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dUS d'assises; âge des jurés; pouvoir discrélion-

i. président. — Parcours et vaine pâture en 
caire circonstances atténuantes. — Contravention à 
l ' ilS%té municipal; excuse. — Cour d'assises de la 

""• . Vols domestiques. — Cour d'assises de la Mo-

■i ',)ne Vol sur un chemin public, dans une forêt, à l'aide 

x : olence ayant laissé des traces de blessure. — 

Tribunal correctionnel de Paris (vacations) : La Caisse 

mobilière; escroqueries. 

B ^is.'— Traité pratique de droit industriel. 

PARIS, 20 SEPTEMBRE. 

uistre de la guerre reçoit du maréchal Pélissier les kemtu-
jiftàte» télégraphiques suivantes : . 

« Sébastopol, 17 septembre 1855. 

, L'ennemi, dans son œuvre de destruction, a respecté 

les docks, magnifiques constructions, les' établissements 

TOisins, lès casernes, le fort Nicolas et le fort de la Qua-

ra
'!!"u commission aoglo- française chargée d'opérer le 

MCWWementdu matériel laissé par les Russes à Sibaslo-

pol a commencé ta reconnaissance ; eu voici sommaire-

ment le premier résultat : 
, Nous avons trouve dans la place environ 4,000 bou-

ches à feu, 50,000 boulets, peu de projectiles creux; beau-

ooup do mitraille, beaucoup de poudre,malgré les explo-

sions ; 500 ancres, dont la moitié très bonnes ; 25,000 

kilogrammes de cuivre, deux machines à vapeur de trente 

chevaux, une quantité 

blindages. » 

considérable de mâts sciés pour 

« Sébastopol, 18 septembre. 

. Nos généraux et officiers supérieurs blessés sont 

aussi bien que possible ; aucune inquiétude à avoir. » 

ACTES OFFICIELS. 

aroMiNATioaîs juoxoiAiaBi. 

Par décret impérial, en date du 19 septembre, sont 

nommés : 

loges de paix : 

bu canton de Riez, arrondissement de Digne (Basses-Alpes), 
H. Arnoux, suppléant du juge de paix des Mées, maire d'O-
fajwo, en remplacement de M. Fourray, qui a été nommé 
juge de paix à Cuers; — Du canton de Sainl-Remy-en-Bouze-
mont, arrondissement de Vury-le-Français (Marne), M. Louis-
Auguste Thévard, ancien greffier de justice de paix, en rem -
V'ncemeut de M. Williams, démissionnaire; — Du canton de 
'•rennes, arrondissement de Langres (Haute-Marne), M. Sta-
l ■> iu-Uopold Evrard, ancien juge de paix, en remplacement 

e *)• l'errm, démissionnaire ; — Du canton du Châtelet, ur-
< iJissememde Melun (Seine-et-Marne), M. Vernhet, juge de 
paix de Rozoy, en remplacement de M. Geuse, nommé juge de 
H'x de ce dernier canton ; — Du canton de Rozoy, arrondis-
sent de Coulommiers (Seine-et-Marne), M. Gense, juge de 
Wi du canton du Châtelet, en remplacement de M. Vernhet, 
J*8* juge de paix de ce dernier canton; — Du canton de 

)e, arrondissement de Péronne (Somme), M. Vecten, sup-I 
W*« actuel, eu remplacement de M. Vilain, décédé. 

Suppléants des juges de paix : 

Du ccnton de Saint-André, arrondissement deCastellane 

r
 ^Ses-Atpes), M. Eugène Honnorat, membre du conseil d'ar-
ûoisseaient ; — Du canton de Machault, arrondissement de 

la
 " ers (Ardennes), M. Charles-François Chopin, ancien no-

• e ! — Du canton sud de Saint-Flour, arrondissement de 
; Can(al), M. Jeau-François-Alexis Henry, avocat ; —Du 

Av °" d<j bonzeuac, arrondissement de Brive» (Corrèze), M. 

ten î u *V"1'arl' u-Emi|e Juge, licencié en droit;—Du can-
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' arrondissement de Chatilton-sur-
Pua e"f^ r), M. Edjuard Maitre, maire de Veuxaules; — 

tor-Th' V i Alaes ' arro"dissement de ce nom (Gard), M. Vie-
frror,r 0p hlle L»fabrège, avocat ; — Du canton de Roujan, 
taire ^e 'nenlde Béziers (Hérault), M. AugusteBauys.no-

'llle-ét"v i canlon de Guiclien, arrondissement de Redon 
l 'u de K

 Ule)' Ernest Duhamel, propriétaire; — Ducau-
Ai

Uo
, ,.Ccl,rul . arrondissement de Lunéville (Meurthe), M. 

l-
4
 "°uvi«r, adjoint au maire; — Du canton de Saint-

Ôrientalal"»!1"""' arron<
li8sement de Perpignan (Pyrénées-

M. Joseph-Jean-Baptiste Benoît, licencié eu droit. 

Le mèrne décret porte : 

'
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,
 suppléant du juge de paix du canton de 

"M ôé, ' *rrondisseuient de Belfort (Haut-Rhin), est ré-

Mais V action qu'il exerce alors n'est pas l'action en retran-
chement ouverte aux stuls héritiers, c'est seulement l'ac-
tion de droit commun ritultant soit de l'art. 1382 du Code 
Nap., sait du principe général qui veut que celui qui a 
payé pour autrui soit autorisé à répèttr ce qu'il a payé. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant: 

« La Cour, 
« Sur l'appel principal : 
« Considérant en droit, qu'aux termes de l'art. 222 du 

Code Napoléon, la masse successorale, sur qui doit être cal-
culée la quotité disponible, se compose des biens existants au 
jour du décès, suivant leur valeur à cette époque; 

« Qu'il suit de là que les capitaux donnés à l'individu de-
venu insolvable, n'existant plus au jour du décès, si ce n'est 
dans uiie action en rapport qui est sans valeur, ne doivent 
pas compter dans la formation de la masse successorale; 

« Considérant, d'un autre côté, que le légitimaire doit, 
dans tous les cas, être rempli de la reserve ; que son droit, 
le premier et le plus sacré de tous, prime celui des donatai-
res ; qu'il en résulte que si l'action du légitimaire, coplre le 
dernier donataire, ne donne pas satisfaction à ce droit, il peut 
faire remonter son action jusqu'au donataire antérieur; que, 
a'il n'est pas admissible qu'où puisse composer la succession 
avec des biens qui n'existent plus, il le serait moins encore 
qu'on pût acquitter les réserves avec des valeurs chimériques; 
qu'il est vrai que les éventualités de perte ou de gain, surve-
nues au donataire d une somme déierminée, ne doivent ôire 
d'aucune conséquence dans la formation de la masse succes-
sorale, le donataire ne pouvant, en aucun cas, être tenu de 
rapporter ni plus ni moins que celui qu'il a reçu; mais que 
ce principe, applicable au cas où il s'agit de mesurer l'éten-
due et la ponée d'une action en rapport restée debout, est 
entièrement étranger à la question actuelle où il s'agit de sa-
voir si cette action, lorsqu'elle a été frappée d'inefficacité, par 
l'insolvabilité du donataire, doit compter au nombre des biens 
composant la succession ; qu'il est vrai aussi que l'une des 
conséquences do la doctrine qui vient d'être posée est que le 
donataire antérieur, qui a été atteint par l'action eu retran-
chement, a le droit de recourir, contre le donataire posté-
rieur, si celui-ci recouvre sa solvabilité; mais que ce recours 
ne constitue point l'action en retranchement fondée sur l'ar-
ticle 920 du Code Napoléon, et ouverte aux seuls héritiers; 
qu'il constitue simplement l'action de droit commun fondée, 
soit sur l'art. 1382 du Code Napoléon, soit sur le principe gé-
néral qui veut que celui qui paie la dette d'autrui soit auto-
risé à répéter ce qu'il a payé ; qu'ainsi, les conséquences du 
système qui vient d'etre exposé ne blessent en aucune manière 
les dispositions des articles 850 et 921 du Code Napoléon ; 

« Considérant, eu fait, que Bonne Thevenin, morte avant 
son père, n'a laissé qu'une succession insolvable ; que c'est ce 
qui résulte des documents de la cause et spécialement de celle 

circonstance, qu'Amélie Castellan, sa fille, a renoncé à cette 
succession ; qu'il suit de ce fait et des principes ci-dessus po-
sés que les biens donnés à Bonne Thevenin ne devaient comp-
'er, ni pour servir à la composition de la masse successorale, 

ni pour servir au paiement des réserves ; 
« Considérant que le notaire, chargé de la liquidation, a 

posé deux systèmes alternatifs, dont ni l'un ni l'autre n'est 
conforme à cette base; mais que les appelants s'élant bornés, 
dans les conclusions prises en première instance et reprodui-
tes devant la Cour, à demander les droits résultant pour eux 
du premier de ces deux systèmes, la Cour ne peut rien leur 
accorder au-delà de ces conclusions ; 

« Sur l'appel incident : 
« Considérant que, par jugement du 19 novembre 1851, il 

a été ordonné qu'un compte sera établi entre les parties, sur 
les sommes qui devront être rapportées, par suite de l'action 
en retranchement, et que les rapports seront faits avec inté-
rêts, date du décès de Thevenin ; 

« Considérait que, d'une part, il résulte clairement de 
l'ensemble des énonciations de celte disposition que c'est 
bien pour les sommes à rapporter, par suite de l'action en re-
tranchement, que le Tribunal a fixé le cours des intérêts à 
partir du décès de Thevenin ; 

« Et que, d'autre part, ce jugement, ayant acquis aujour-
d'hui l'autorité de la chose définitivement jugée, est devenu 
la règle irrévocable des droits et obligations des parties ; 

« Par ces motifs , 
« La Cour, statuant soit sur l'appel principal, soit sur l'ap-

pel incident, déclare l'appel incident mal fondé et le rejette ; 
déolare l'appel principal bien fondé; émeudant, en consé-
quence, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
ordonne que le premier mode de liquidation, tracé par le no-
taire Geotîray, sera seul suivi ; homologue en ce sens le pro-
cès-verbal dudit notaire; fixe, en conséquence, les droits des 
parties conformément aux chiffres arrêtés par le notaire, dans 

ce premier mode de liquidation ; 
« Condamne les intimés aux dépens d'appel et à l'amende 

consignée sur leur appel incident ; ceux de première instan-
ce demeurant compensés pour être tirés en frais de liqui-

dation ; 
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel 

principal et sur toutes autres fin et conclusions ; met les par-

ties hors de Cour. » 

arrêt de la Cour d'ussises du Haut-Rhin, du 12 août 1855, 

qui le condamne à vingt ans de travaux forcés pour in-

cendie. 

VOTE DU JURY. — SCRUTIN SECRET. — DÉFAUT D'AVERTIS-

SEMBNT. — NULLITE. 

Le vote du jury au scrutin secret se rattache essentiel-

lement à la bonne administration de la justice et à l'ordre 

public et constitue une formalité substantielle ; mais la 

seule garantie de l'observation de celte formalité est dans 

l'accomplissement par le président du devoir à lui imposé 

par l'art. 341 du Code d'instruction criminelle d'avertir le 

jury que son vote doit avoir lieu au scrutin secret. 

Lors donc que le procès-verbal de la séance ne constate 

pas que le président ait donné cet avertissement, il y a 

présomption que le jury a pu voter autrement qu'au scru-

tin secret, et, par suite, cause déterminante de casser 

l'arrêt de condamnation, les questions faites au jury et les 

réponses et les débats. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Faustin-Helie 

et sur les conclusions conformes de M. Rresson, avocat-

général, de l'arrêt de la Cour d'assises de fa Haute- Saûue 

du 17 août 1855, condamnant Claude-Théodore Lécard à 

l'emprisonnement, comme coupable, avec circonstances 

atténuantes, de subornation de témoins en matière cor-

rectionnelle. Plaidant, M* Lanvin. 

COUR D ASSISES. AGE DES JURÉS. — POUVOIR DISCRÉTION-

NAIRE DU PRÉSIDENT. 

(Conclusions de 

Roche, avocats.) 

M. d'Aiguy ; plaidants, M'* Perras et 
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JUSTICE CIVILE 

G
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 de
" arrêts de la Cour d'Amiens, 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 septembre. 

COUR D'ASSISES. — PROCÉDURE. — JONCTION. 

Le président de la Cour d'assises ne peut joindre des 

accusations qui n'ont entre elles aucun lien de connexité 

ou ne s'appliquent pas aux mêmes accusés; mais, lors 

qu'une seconde affaire est, à l'égard de l'un des accusés 

impliqués dans une première, connexe à la première et 

propre à favoriser la découverte de la vérité, la jonction 

en peut être ordonnée, encore que, par l'effet do cette 

jonction, un autre accusé se trouverait assister, bien qu'y 

étant étranger, aux débats de la seconde affaire. (Art. 307 

du Code d'instruction criminelle.) 

Dans tous les cas, l'accusé qui, au commencement et 

dans le cours des débats, ne s'est pas opposé à la jonc-

tion, ne i eut s'en faire pour la première l'ois, devant la 

Cour de cassation, un grief contre l'arrêt qui le condamne. 

11 n'est pas nécessaire que l'arrêt de jonction, l'acte 

d'accusation et les procès-verbaux et déclarations de té-

moins relatifs à la seconde affaire soient signifiés à celui 

des accusés que celte affaire ne concerne pas. (Art. 242 

du Code d'instruction criminelle.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller lsambert, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Bres-

son, du pourvoi de François-Antoine Butterlin contre un 

La circonstance qu'une personne qui figurait sur le ta-

bleaudesjuréielqui a fait paitiedu jury de jugement n'avait 

pas atteint l'âge de trente ans au moment où le tableau a 

été dressé ne vicie pas la composition du jury, si cette 

personne avait atteint l'âge de trente ans au moment où 

elle a fait partie du jury de jugement. (Article 381 du Code 

d'instruction criminelle.) 

Lorsque le président des assises, usant et déclarant 

user de son pouvoir discrétionnaire, ordonne que la lec-

ture soit faite aux jurés de la déclaration écrite d'un té-

moin absent, il n'est pas nécessaire que ce magistrat a-

joute que la déc'aration dont il est ainsi donné lecture ne 

doit être considérée que comme un simple renseignement. 

(Article 269 du Code d'instruction criminelle.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Fauslin-Hélie, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Bresson, du pourvoi de Jean-Baptiste Nivollet, contre un j 

arrêt de la Cour d'assises de l'hère, du 19 août 1855, 

qui le condamne à vingt ans de travaux forcés, pour 

meurtre. Plaidant, M* Tréneau. 

PARCOURS ET VAINE PATURE EN CORSE. — CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. 

La loi du 22 juin 1854, qui abolit en Corse la servitude 

du parcours et de la vaine pâture, et qui se réfère, quant 

à la pénalité, à l'article 479 du Code pénal, ne s'oppose 

pas à ce qu'il soit fait application aux contrevenants des 

dispositions de ce Code sur les circonstances atténuan-

tes. 
Rejet de ce chef, du pourvoi du ministère public près 

le Tribunal de simple police de Serra, contre deux juge-

ments de ce Tribunal, des 30 juillet et 6 août 1855, qui 

abaissent, par l'admission de circonstances atténuantes, 

les peines prononcées contre la bile Chiara et Comiti, re-

connus coupables de délits de parcours; mais cassation 

de ces deux jugements en ce qu'ils ont omis de pronon-

cer contre les prévenus la condamnation aux dépens. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

CONTRAVENTION A UN ARRÊTÉ MUNICIPAL. — EXCUSE. 

Celui qui a contrevenu à un arrêté municipal qui défend 

de mettre les fumiers en las sur la voie publique et qui 

prescrit la manière dont devra se faire l'enlèvement des 

fumiers qui se trouvent dans les maisons, ne peut être 

relaxé sous prétexte de nécessité. Ce n'est pas le n" 4 mais 

le n" 15 de l'article 471 du Code pénal qui est applicable à 

ce cas. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Bresson, d'un jugement du Tribunal de simple police de 

Sainl-Brieuc, du 19 juillet 1855, qui relaxe le sieur Re-

nouard des poursuites dirigées contre lui. 

La Cour a rejeté le pourvoi de Jacques Veyrier, con-

damné à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises 

du Rhône, du 28 août 1855, pour assassinat. 

M. Sénéca, conseiller rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général. M' Tiercelin, avocat d'office. 

Elle a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Joseph-Augustin Fayole, condamné par la Cour d'as-

sises de l'Eure à cinq ans de réclusion pour attentat à la pu-
deur; — 2° De Nicolas Pierre Hue (Eure), vingt ans do tra-
vaux forcés, attentat à la pudeur ; — 3° D'Hippolyte Liberon 
et Jeau-Edme Huot (Seine-et-Marne), vingt-cinq ans et sept 
ans de travaux forcés, vol qualifié et complicité ; — 4° De 
Mathias Osbeld et Joseph Dittgen (Moselle), travaux forcés à 
perpétuité, viol et complicité; — 5" De Georges Freget et Ni 
colas Thomas (Moselle), vingt ans de travaux forcés chacun, 
vols qualifiés ; — 6° D'Antoine Rives (Marne), quatre ans de 
prison, vol qualifié; — 7° De François Marcilesi (Corse), tra-
vaux forcés à perpétuité, double assassinat; — 8° De Pierre-
Ferdinand Fouenard (Eure), cinq ans de réclusion, faux;— 9° 
De Pierre Joaelnm Biberont (Seine-et-Marne), cinq ans de ré-
clusion, vols qualifiés; — 10" De Jeaa-Rémy Bertrand (Cour 
impériale de Paris, chambre correctionnelle), quiuzj mois de 
prison, escroquerie. 

Enfiu la Cour, réglant de juges, a renvoyé Auguste Pain, 
prévenu de faux, devant la chambre d'accusation de la Cour 

impériale de Poitiers. 

c'était un véritable pillage qu'elle a exécuté à leurs dé-

pens. Elle prenait non seulement pour son usage, maia 

encore pour faire des cadeaux et des largesses. Deux jeu-

nes mariés ont été dépouillés par elle, et le trousseau 

destiné à la future a élé par la domestique infidèle dégar-

ni d'une partie des objets qui composaient la corbeille. 

De chaque coupon de soie elle détachait un morceau; à 

chaque douzaine de mouchoirs ello enlevait un mouchoir; 

enfin, elle ne volait pas tout, elle se contentait de dépa-

reiller. 
A l'audience, la veuve Vergnolle persiste dans un sys-

tème de dénégations qui n'est pas de nature, lorsqu'on en 

rapproche ses antécédents, à lui attirer l'indulgence de la 

Cour. 

L'acte d'accusation expose ainsi les faits > 

« La veuve Vergnolle, déjà connue de la justice par 

une double condamnation pour vol, entrait, au mois d'a-

vril dernier, au service de la demoiselle Noël, modiste à 

Paris. En même temps, sa fille, âgée de quatorze ans, 

commençait son apprentisage dans l'atelier de la demoi-

selle Noël. Quinze jours s'étaient à peine écoulés que la 

veuve Vergnolle disparut. Sa maîtresse ne tarda pas à 

constater le vol d'un grand nombre de serviettes, do 

draps de lit, de broderies et de coupons de soie et de ve-

lours, de dentelles et de deux boulons de chemise en or. 

Bientôt aussi elle apprit que la veuve Vergnulle, quel-

ques jours avant sa fuite, avait envoyé à son beau-frère, 

le sieur Hacquemand, cultivateur à la Neuvelle (Haute-

Saône), un paquet assez volumineux, el qui, selon toute 

apparence, contenait les objets volés. A la prière de la 

demoiselle Noël, le sieur Hacquemand lui renvoya le pa-

quet qu'il avait reçu avec mission d'en distribuer le con-

tenu à diverses personnes. La demoiselle Noël n'y trouva 

qu'une faible partie de sa dépouille. Mais le sieur Talot, 

boucher à Belleville, chez lequel l'accusée avait servi pen-

dant cinq mois avant d'entrer chez la demoiselle Nt;êl, y 

reconnut trois serviettes, un fichu en batiste et un mou-

choir encore revêtus de sa marque. 

« D'autres objets soustraits par l'accusée dans la mai-

son Talot avaient élé emportés par elle à la Neuveile, cù 

elle avait fait un voyage à la fin de février, et déposés 

dans les mains du sieur Hacquemand, qui en fil la resti-

tution. 

« C'étaient cinq serviettes, deux draps en toile, une 

serviette essuie-mains. 

« Le sieur Talot retrouva encore chez la blanchisseuse 

de la veuve Vergnolle une chemise de femme, deux mou-

choirs en batiste brodés et deux mouchoirs en fil. 

« Parmi les objets de linge remis par l'accusée à celte 

blanchisseuse, la demoiselle Meiere, que la veuve Ver-

gnolle avait servie pendant un mois, en 1854, reconnut 

une serviette. Infidèle envers cette maîtresse comme en-

vers la demoiselle Noël et le sieur Talot, la veuve Ver-

gnolle lui avait aussi dérobé une certaine quantité de 

laine, envoyée à la Neuvelle avec la dépouille de la de-

moiselle Noël. 

« Convaincue par la possession même du produit de 

ses vols, la veuve Vergnolle n'a fait à l'évidence qu'une 

faible concession; à l'entendre, elle n'a dérobé à la de-

moiselle N.ël que quelques brides de chapeaux usés et 

sans valeur, et tous les effets qu'elle a envoyés à la Neu-

velle lui ont été donnés par sa maîtresse. Elle n'a sous-

trait aux époux Talot que quelques serviettes et un fichu, 

elle tient le reste des libéralités de la veuve Talot. Quant 

à la serviette et à la laine reconnues par la demoiselle 

Meiere, elle les a emportées par mégarde et sans inten-

tion de vol, en quittant la maison de cette demoiselle. » 

M. l'avocat-général Metzinger a soutenu l'accusation. 

M" Delattre a présenté la défense. 

Célestine Vergnolle, déclarée coupable, a été condam-

née à cinq ans de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspacb. 

Audience du 21 septembre. 

VOLS DOMESTIQUES. 

Ce n'est pas la première fois que la veuve Vergnolle 

comparaît devant la justice, et on ne comprend pas qu'a-

près la double condamnation que ses vols lui avaient mé-

ritée elle ait pu trouver une place. Du reste, les personnes 

qui l'ont prise à leur service n'ont pas élé ménagées, car 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

(Correspondance particulière de la Gaxette desTribunaux.] 

Présidence de M. Pierre Grand, conseiller à la 

Cour impériale de Metz. 

Audiences des 28 et 29 août. 

VOL SUR UN CHEMIN PUBLIC, DANS UNE FORÊT, A L'AIDE DE 

VIOLEKCE, AYANT LAISSÉ DES TRACES DE BLESSURE. 

Un homme d'une stature imposante, aux traits mâles et 

fortement prononcés, comparait devant le jury. Il déclare 

se nommer Nicolas Starck, âgé de vingt-un ans, né à Du-

delange, arrondissement de Luxembourg , ouvrier des 

forges d'Hayange, demeurant à Erzauge. • 

M. Salmon, avocat-général, occupe le siège du minis-
tère public. 

M' Liiiibourg est chargé de la défense. 

M. Rossignol, greffier, lit l'acte d'accusation suivant : 

« Le sieur Pierre Franck, meunier à Rémelange, a l'ha-

bitude de ee rendre dans la commune d'Hayange, au com-

mencement de chaque mois, afin d'y toucher ses fourni-

tures de farine et de ses moutures. Pour faire ces recou-

vrements, il a soin de se présenter à l'époque où les 

ouvriers des forges, qui figurent en assez grand nombre 

parmi ses débiteurs, viennent de recevoir leur salaire 
mensuel. 

« Le 2 avril dernier, le sieur Franck, sachant que les 

ouvriers avaient été payés, parlil de chez lui pour Hayan-

ge, vers trois heures de l'après-midi. Il y recueillit che2 

divers personnes, des sommes assez considérables nui 

augmentées de celles qu'il avait reçues en passant dans 

les villages voisins, formaient un total d'environ 400 fr 

en pièces de 5 francs et en menue monnaie. Quand il eut 

terminé ses affaires il entra au cabaret du sieur Queffelec 

ou il devait attendre quelqu'un. Comme il s'entretenait 

avec 1 aubergiste, celui-ci ayant à plusieurs reprises pro-

nonce son nom, un jeune homme qu'il ne connaissait pas 

même de vue et qui se trouvait au cabaret depuis quelque 

temps, 1 aborda en lui tendant la main. Il lui dit qu'il sa 

rendait a Morlange pour al er voir sa fiancée, et comme 

ce village est situé à peu de dislance de celui où réside 1» 

sieur Franck, il lui proposa de l'accompagner. Franck, 

charmé d'avoir un compagnon de route pour regagmr 

son domicile, accepta avec empressement, bien qu'il dût 

eu résulter pour lui un léger retard. Ils lortirent ensem-
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ble à six heures et demie environ. 

« Chemin faisant, Fran.k apprit qn il voyageait avec 

Nicolas Siarck, ouvrier aux forges; que ce ui-et habitait 

Hayange et devait épouser lies prochainement la demoi-

■ selle Elisabeth Auburtin, de Moi-fange. 

« Franck et celui qui l'accompagnait ne quittèrent point 

immédiatement le village de Hayange. Un sieur Baudoin j 

qu'ils rencontrèrent leui offrit à boire et les retint quelque 

temps. Cet individu rêmarqujuivec étornienîTOt qVe Statck 

était d'une politesse et d'une prévenance extrêmes envers 

son compagnon, l'appelant monsieur, ce que personne ne 

fait dans la commune, et paraissant fort empressé à lui 

plaire. Il avait été convenu au cabaret entré les voyageurs 

qu'ils ne passeraient point par la commune d'Erzange, 

afin d'éviter un détour, et qu'ils prendraient la direction 

de Morlange, en passant par ia rue dite l'Ackergasse. Us 

avaient déjà fait nne soixantaine de pas dans cette direc-

tion, lorsque S'arck, apercevant que la nuit n'était pas 

encore prochaine, s'arrêta tout à coup et demanda avec 

instances à passer par Erzange, disant qu'il avait quelque 

chose à prendre dans cette commune où se trouvait sa 

pension. 

« C'était le second mensonge que Starck laisait a Franck. 

11 n'élait point vrai qu'il habitait Hayange; il ne l'élak pas 

davantage qu'il eût sa pension à Erzange. U paraît dès ce 

moment, par toute sa conduite, par toutes ses démarches, 

qu'il voulait retarder le plus possible l'heure où ils de-

vraient traverser le bois dit de Gorze, afin de n'y passer 

qu'au moment où la nuit serait devenue complète et où le 

sieur Franck, par des libations réitérées, aurait élé mis en 

état d'ivrésse. Effectivement, le sieur Franck, ayant cédé 

à ses instances et consensi à passer par Erzange, il le con-

duisit chez un sieur Biondin, aubergiste, et ils y burent 

deux bouteilles de bière. A peine étaient-ils sortis que 

Starck, passant devant le cabaret du sieur Jacob, forçait 

eucore son compagnon à y entrer pour prendre un petit 

verre d'eau-de-vie. U lui offrait, en outre, soit un verre 

d'eau sucrée, soit une tasse de café ; mais Franck refusa 

formellement de s'arrêter davantage. 

« La nuit venue, les deux voyageurs prirent un sentier 

qui conduit directement à Morlange. En gravissant une 

côte par où passe ce sentier, Starck donnait le bras au 

meunier du côté où celui-ci avait son argent dans la po-

che. Il pouvait facilement en remarquer le volume consi-

dérable que portait celui-ci. Arrivés au haut de la côte, à 

environ 500 mètres du village, il se mit à lui passer plu-

sieurs fois les mains autour de la taille, ayant l'air de plai-

santer. Franck, inquiet de ces mouvements familiers, 

supposa qu'ils tendaient à vérifier si, indépendamment de 

la somme contenue dans sa poche, il n'en avait point une 

autre dans une ceinture serrée aux reins et que son vête-

ment aurait pu dissimuler. Il comprit alors combien il 

avait été imprudent de se mettre si tardivement en voyage 

avec un inconnu qui le savait porteur de beaucoup d'ar-

gent; mais il n'élait plus temps de reculer; il se contenta 

d'écarter doucement le bras de Starck. Celui-ci continua 

à l'accabler de paroles bienveillantes et flatteuses , à lui 

parler beau, comme l'a depuis rapporté le meunier; il lui 

racontait ses projets de mariage et d'avenir avec l'épan-

chement d 'un ami. Tout à coup, arrivés dans le bofijL.dq 

Gorze, se tournant du côté de Franck, dont il avait repris 

le bras, il lui dit brutalement et d'un ton irrité : « Tu as 

« séduit ma sœur; si tu ne me donnes pas de suite les 

« 2,000 francs que tu lui as promis, je te donne une 

« raclée. » 

« A peine le meunier, atterré de cette brusque inter-

pellation, avait-il répondu qu'il ne savait ce que cela vou-

lait dire, qu'il se sentit pris à la gorge et atteint sur la 

tête d'un coup de poing si violent qu'il en fut renversé. 

Comme il se relevait, Starek lui réitéra sa demande et, 

sur son refus d'y accéder, il le saisit, le frappa et le ren-

versa de nouveau. Cependant Franck essayait encore de 

se défendre et jetait des cris pour appeler à son aide. 

Ces cris furent entendus à quelque distance par un té-

moin qui malheureusement, dans son indifférence, ne 

voulut point se déranger. Starck cherchait à étrangler 

son adversaire ; celui-ci, s 'en apercevant, parvint à se dé-

barrasser de sa cravale, mais bientôt, épuisé "par ses ef-

forts contre un homme plus jeune et plus fort que lui, 

brisé de coups, il se laissa retomber sans mouvement sur 

le sol. L'accusé alors, le saisissant par les cheveux, lui 

frappa violemment la tête contre les pierres du chemin ; 

puis, cherchant son couteau dans son vêtement, il pro-

féra la menace de s'en servir pour achever sa victime. Ne 

le trouvant pas, et Franck ayant feint d'être mort, il cessa 

ces cruels traitements; le meunier sentit qu'on lui enle-

vait son argent et d'autres objets contenus dans sa poche, 

puis il entendit l'accusé s'éloigner dans la direction de 

Morlange. Quand il crut son meurtrier assez loin, il se 

Jeva et, tout en sang, regagna son domicile. Pendant plus 

de huit jours il fut hors d'état de reprendre ses occupa-

tions, et quand le médecin et les gendarmes prévenus du 

crime vinrent le visiter, il portait encore les traces non 

équivoques des violences dont il avait été l'objet. 

« Starck, arrêté, a nié son crime. Il prétend s'être sé-

paré de Franck à la sortie du village d'Erzange. Cepen-

dant, d'une part, il est certain qu'une lutte a eu lieu vers 

neuf heures du soir, dans laquelle Franck a été griève-

ment maltraité. Les blessures qu'on a constatées sur lui, 

ses cris qu'un témoin a entendus, sa ctavate et d'autres 

objets sortis de sa poche qui ont élé retrouvés épars sur 

le lieu de la scène, en sont la preuve irrécusable. Il est éta-

bli, en effet, que jusqu'à la sortie du village d'Erzange, il 

accompagnait Franck, et ce qui prouve qu'il ne l'a point 

quitté à ce moment, comme il le prétend, c'est le temps 

considérable qui s'est écoulé jusqu'à l'heure qu'il a rega-

gné son domicile ; il n'a pu justifier d'une manière plau-

sible de l'emploi de ce temps, alors que la déclaration du 

meunier l'explique si bien; de plus, les gendarmes qui 

l'ont vu aussitôt après le crime ont remarqué sur sa fi-

gure des écorchures et des coups dont il n'a pu faire con-

naître exactement l'origine. En outre, Franck ayant an-

noncé que dans la lutte il avait dû jaillir de son sang sur 

les vêtements de l'accusé, ils ont été soigneusement exa-

minés. On a remarqué que, malgré toute la précaution 

que l 'on avait prise de les laver , de larges taches de sang 

y étaient encore apparentes; enfin, et comme dernière 

preuve de la culpabilité de l'accusé, il résulte de nom-

breux témoignages qu'il était sans argent avant le 2 avril; 

aussitôt après le crime on lui a vu des pièces de 5 francs 

entre les mains, il a payé des dettes et fait des dépenses 

au cabaret. Starck, originaire du Luxembourg, est un 

homme adonné au libertinage et à l'ivrognerie ; il est con-

nu par la violence de son caractère, et tout dans sa con-

duite passée rend vraisemblable l'accusation qui pèse sur 
lui. 

« En conséquence, Nicolas Starck est accusé d'avoir, le 

2 avril 1855, dans la forêt de Gorze, entre les communes 

dEizange et de Morlange, soustrait frauduleusement une 

certaine somme d'argent au préjudice du sieur Franck, 

meunier à Remelange, avec les circonstances qu'il a com-

mis cette soustraction frauduleuse 1° sur un chemin pu-

blic, 2* entre ie coucher et le iev< r du soleil, 3° à l'aide de 

violence, 4" que celte violence a laissé des traces de bles-

sure ou de contusions, crimes réprimés par les articles 

379, 381, n° 1" et 5, 382 et 383 du Code pénal. » 

Trente-huit témoins, parmi lesquels cinq sont à dé-

charge, répondent à l'appel de leurs noms et sont intro-

duits dans la salle qui leur est destinée. 

M. ie président interroge l'accusé qui persiste, comme 

dans l'information, à nier qu'il ait frèppé et volé Franck. 

M. le président, à l'accusé : La violence est dans votre 

caractère: ainsi le sieur Agé, qui vous a servi de second 

père, a déclaré à un témoin qu'il n'osait vous reprocher 

votre inconduite, parce que vous le battriez ; il a même 

été dit que vous l'aviez battu, et que vous maltraitiez 

aussi votre mère. — R. Tout ça c'est des mensonges. 

D. Vous êtes tellement violent que le 2 avril, quelques 

heures avant le crime qui vous est imputé, la femme 

Queffeleck, aubergiste à Hayange, ayant refusé de vous 

donner à boire, parce que vous lui aviez dit d'un ton gros-

sier et en la tuioyant : « Apporte-moi à boire, » et parce 

que vous lui deviez de l'argent depuis longtemps, vous 

vous êtes emporté et vous vous êtes écrié : « Si tu ne m» 

donnes pa3 à boire, je t'assomme et... » 

L'accusé, avec vivacité : J'ai pas dit ça, j'ai dit : Si tu 

ne m'apportes pas à boire, je te f... dans la cave. (Hi-

larité.) 

M. le président : Le correctif ne vaut pas mieux. 

L'accusé : Oh ! mais ce n'était pas par malice que je 
disais cela. 

D. L'information établit qu'en 1851, aux forges d'Ha-

yange, un j ;une ouvrier de dix-huit ans, Jaspard, doux 

de caractère et faible de complexion, vous ayant atteint 

avec de la crasse de houille, par mégarde, sans intention 

et en jouant avec un de ses camarades, vous vous êtes 

précipité sur lui, vous l'avez jeté par terre d'un coup de 

pied lancé dans la poitrine, et lui en avez encore porté 

plusieurs coups dans la même région. U a aussitôt craché 

le sang; sa santé a décliné, et il est mort quelques mois 

après. — R. Eh ! non! c'est point de la suite de c't'af-

faire -là qu'il est mort, c'est de maladie. Nous nous étions 

bousculés ensemble, voilà tout. 

Une partie de l'interrogatoire roule ensuite sur le dénû-

ment de l'accusé dans la journée du 2 avril et sur la pré-

sence entre ses mains, après le crime, de plusieurs pigées 

de 5 francs, dont la source est au moins suspecte. L 'ac-

cusé, dans cette partie de l'interrogatoire, se défend, mal-

gré la rudesse de son langage, avec une certaine habileté, 

et cherche à établir que l'argent vu entre ses mains après 
le vol, il le possédait avant. 

M. le président, à l'accusé : Vous parlez d'économies, 

que vous auriez faites avant le 2 avril, et cependant vous 

aviez peu travaillé depuis plusieurs mois, et peu gagné, 

par conséquent. Vous étiez criblé de dettes; il est difficile 

de croire à ces économies. Dans votre troisième interro-

gatoire, n'ayant pu dire combien il vous restait d'argent 

chez vous, le 2 avril, au matin, et M. le juge d'instruction 

vous ayant fait remarquer que vos réponses équivoques sur 

ce point avaient apparemment pour but d'éviter des ques-

tions embarrassantes sur les dépenses que vous aviez fai-

tes le 3 avril, vous avez répondu, en vous mettant en co-

lère, comme un homme qui n'a pas de bonnes raisons à 

donner : « Vous pouvez m'enfoncer tant que vous vou-

drez. Vous croyez ce que vous disent les autres et vous 

ne croyez pas ce que je vous dis ; maintenant je ne répon-

drai plus. » Vous êtes plus explicite aujourd'hui, et vous 

nous faites connaître, avec une précision que vous n'aviez 

pas devant le magistrat instructeur, l'état de votre caisse. 

— R. Je me suis remémoré. J'avais bien le 2 avril au ma-

tin l'argent que je viens d'indiquer. 

Interrogé sur ia manière dont il s'y est pris pour se 

mettre en relation avec Franck dans la journée du 2 avril, 

l'accusé soutient que c'est Franck qui, sans le connaître, 

l'a accosté dans la rue d'Hayange, lui demandant où il 

allait, et que Franck lui a proposé de faire route ensem-

ble, quand il a appris que lui Starck allait à Erzange. 

M. le président, à l'accuse : Vous allez être, tout à 

l'heure, en opposition avec Franck qui déclarera que c'est.' 

vous qui, dans le cabaret de Queff'aleek, avez entamé- la 

conversation avec lui, et lui avez proposé de vous en aller 
ensemble. 

L'accusé persiste, et après avoir expliqué à sa manière 

les poses que lui et Franck firent dans différents cabarets 

d'Hayange et d'Erzange, U s'arrête tout à coup. 

M. le président : Enfin, vous voilà à huit heures et quel-

ques minutes sortis d'Erzange, la nuit est arrivée, vous 

donniez le bras au meunier du côté où il avait son argent 

dans la poche, et non content d'avoir la certitude qu'il en 

avait une assez grande quantité dans cette poche, vous 

avez passé votre bras autour de sa taille pour vérifier s'il 

n'avait pas une ceinture? — R. Rien n'est plus faux. A 

six cents pas du village, j'ai quitté Franck, moi prenant 

un chemin à gauche et Franck prenant le chemin à 
droite. 

. D. Tenez, voilà que vous n'êtes plus d'accord avec vous 

même, car, dans l'un de vos nombreux interrogatoires, 

dans le quatrième, vous avez dit que vous vous étiez quit-

tés, Franck prenant un chemin à sa gauche, et vous le 

chemin à droite. Aujourd'hui vous mettez la gauche à 

droite, et la droite à gauehe. La vérité est que vous n'a 

vez pas quitté Franck en ce moment; ce n'est que lorsque 

vous l'avez eu à moitié assommé et dépouillé de son ar-

gent dans le bois deGorze, que, le laissant pour mort sur 

la place, vous êtes allé à Morlange, chez votre prétendue, 

Elisabeth Aubertin, à qui vous remîtes, pour qu'elle vous 

cherchât de la bière, une pièce de cinq francs qui prove-

nait certainement des 400 francs que vous veniez de sous-

traire à votre victime? — R. Non, oh I mais non, puisque 
je ne suis pas entré dans le bois de Gorze. 

M. le président, à l'huissier : Audiencier,faites entrer le 

premier témoin, le sieur Franck. (Un vif mouvement de 
curiosité se manifeste dans l'auditoire.) 

Pierre Franck, âgé de 48 ans, meunier à Remelange : 

Le 2 avril, j'avais touché différentes sommes àSusange et 

à Erzange ; j'allai à Hayange achever de faire ma recette 

et je ramassai en tout environ 400 francs, tant en pièces 

de 5 francs qu'en menue monnaie. Je devais retrouver 

chez Keffeleck, aubergiste à Hayange, un jeune homme de 

Rochonville, avec lequel j'avais fait un bout de route et 

qui voulait prendre des renseignements pour voir s'il ne 

pourrait pas s'établir à Hayange comme boulanger. Je 

suis allé chez Keffeleck et j'appris que le jeune homme 

qui y était venu, fatigué de m'attendre, s'était en allé. 

L'accusé, que je ne connaissais pas même de vue, et qui 

venait d'entendre prononcer mon nom, me dit : « Mon-

sieur Franck, je dois m6 marier avec une fille de Morlan-

ge, et comme je vais aller la voir, si vous voulez, nous fe-

rons route ensemble. «J'acceptai, nous quittâmes l'auberge 
de Keffeleck. 

H était environ sept heures et demie. A quelques pas 

de là, je rencontrai Baudoin; nous bûmes tous les trois 

deux bouteilles de bière chez la veuve Gaudron, à Hayan-

ge, et je payai. Je dis à l'accusé que, pour aller à Mor-

lange, nous prendrions la rue de Hayange, appelée l'Ac-

kergasse, qui devait nous conduire à un seutier allant di-

rectement à Morlange, en laissant Erzange à notre gau-

che. Mais, après avoir fait une soixantaine de pas dans 

cette rue, l'accusé, qui avait son but et qui voulait m'at-

tarder, me dit qu'il avait quelque chose à prendre à Er-

zange, dans sa peusion, pour le porter à Morlange, et il 

insista pour passer par Erzange; je ne voulais pas, mais il 

insista tant et tant que je le suivis. Arrivés à Erzange à 

environ huit heures moins quelques miuutes, il me con-

duisit chez Biondin, aubergiste, eu disant que c'était là 

sa pension. Il lit servir deux bouteilles de bière. Il s'ab-

senta deux ou trois minutes, sous prétexte d'aller cher-

cher ce qu'il devait porter à Moi lange. Après être restés 

environ dix minutes chez Biondin, nous sommes partis; 

mais le voilà qui entre dans une autre auberge, chez Jean 

Jacob, pour y prendre deux petits verres. Je ne voulais 

pas, il insista; nous bûmes les deux petits verres, et après 

deux ou trois minutes, je payai et je me levai pour partir; 

mais lui me proposait du café, de l'eau sucrée, que sais-

je? Je tins bon et nous sortîmes. EQ sortant d'Erzange, 

nous prîmes le sentier le plus direct qui conduit à Mor-

lange; mais voilà mon homme qui me donne familière-

ment le bras du côlé où était l'argent, et qui me passe la 

main autour de la taille, pour s'assurer probablement si 

je n'avais pas une ceinture. La nuit était venue, ses allu-

res commençaient à m'inquiéter; mais il me disait tant de 

fLtteries que je ne savais trop, en définitive, où il voulait 

en venir. Arrivés dans le bois de Gorze, il me dit : « Tu 

as séduit ma sœur; si tu ne me donnes pas de suite les 

2,000 fr. que tu lui as promis, je te tombe dessus. » A 

peine lui avais je dit que je ne savais pas même ce qu'il 

voulait me dire, que je suis renversé d'un coup de poing 

sur la tête. Je me relève, il me parle encore des 2,000 fr. 

et me renverse une seconde fois. Je cherchai à me défen-

dre, mais ses coups de poing et de pied redoublèrent sur 

tout mon corps. (Le témoin, qui a fait ce récit avec beau-

coup de calme, semble en ce moment ému au souvenir 

des mauvais traitements exercés sur lui.) 

M. le président: Mais est-ce bien par l'accusé placé sur 

ce banc que vous avez été ainsi accablé de coups? 

Le témoin regarde l'accusé et dit avec fermeté : « Ah ! 

oui, monsieur, allez, c'est bien lui. » 

Siarck, avec force : Le témoin se trompe, ce n'est pas 

moi. 

M. le président, à Franck : Vous venez de dire que 

vous aviez cherché à vous défendre, croyez-vous l'avoir 

atteint avec vos mains à la figure ou au cou? 

Franck : C'est bien possible; je crois bien l'avoir tou-

ché à la figure, mais alors il a voulu m'étrangler avec ma 

cravate, en me la tordant autour du cou; heureusement 

que je l'ai défaite à temps, sans cela j'aurais passé un 

mauvais moment. Il a cherché son couteau dans sa poche, 

parlant de me tuer avec. Il paraît qu'il ne l'a pas trouvé; 

en attendant i! me tapait fortement la tête par terre, il me 

portait des coups de pied dans le dos, dans l'estomac. 

Tant je criais, tant il frappait. U est plus fort que moi; en 

continuant la lutte, je devais infailliblement succomber. 

J'ai fini par ne plus crier et je me suis efforcé de ne plus 

remuer, malgré les coups qui pleuvaient sur moi. Je vis 

bien que si je remuais encore il m'ôterait la vie, puisque 

quand je lui avais dit : « Ne me tue pas, pour l'amour de 

mes enfants! » ça ne l'avait pas empêché de continuer à 

m'assommer. Enfin, je fis le mort, mais tout à fait le 

moi t. Alors il m'a retourné, m'a jeté sur le flanc et m'a 

pria le sac d'argent qui était dans ma poche; puis il s'est 

en allé, prenant la direction de Morlange, ce que j'ai en 

tendu par le bruit de ses pas. Affaibli par les coups et par 

le sang que je perdais et dont j'étais inondé, je restai une 

minute sans me lever, je crus d'ailleurs prudent de ne 

bouger que quand il me paraîtrait assez éloigne. Alors, 

quittant le chemin, de peur de ie rencontrer, j'ai parti à 

travers le bois pour gagner la plaine, et suis arrivé chez 

moi, à Remelange, à neuf heures cinq minutes. La lutte 

a dû avoir lieu à huit heures et demie. 

D. Pendant la lutte, avez-vous crié? — R. Oui, j'ai 

crié : A moi ! à moi ! Le nommé Burck, qui était devant 

sa maison, à une très grande distance, à entendu mes 
cris, mais il n'a pas bougé. 

D. Combien de temps avez-vous été malade? — R. Je 

n'ai pas quitté le lit pendant les trois ou quatre premiers 

jours, et je suis resté tout à fait malade pendant une dou-

zaine de jours; j'ai eu assez longtemps des douleurs dans 

tout le corps, et, en ce moment, je souffre encore à l'é-
paule. 

Le témoin, sur l'invitation qui lui est donnée, s'appro-

che des pièces de conviction, prend la blouse qu'il portait 

le 2 avril et la montre à MM. les jurés; elle est déchirée 
dans plusieurs endroits et couverte, de sang. 

M. le président, à l'accusé : Croyez-vous devoir per-

sister dans vos dénégations en présence de la déposition 

si précise de Franck? et si vous y persistez, à quel senti-

ment attribuez-vous cette déposition accablante? 

L'accusé : Je ne dis pas que le témoin n'ait pas été at-

taqué ni volé, mais c'est par un autre que moi; c'est 

peut-être bien par le jeune homme avec qui, dans la 

journée, il a fait un bout de chemin, et qu'il devait retrou-
ver à Hayange et qu'il n'y a plus vu. 

M. le président, à Franck : Franck, était-il grand ce 

jeune homme, et n'est-il pas possible que ce soit lui qui 

vous ait attaqué dans le bois et que vous fassiez confu-
sion? 

Franck (en hochant la tête) : Oh ! non, monsieur, d'a-

bord Franck ne m'a pas quitté, ou plutôt ne m'a quitté 

que quand il m'a eu laissé à terre comme mort ; ensuite 

le jeune homme du matin était plus petit que moi; il n'y 

a pas de confusion possible. (A demi-voix) : Sans parler 
qu'il avait l'air bien doux. 

M. le président, à un gendarme : Faites descendre l'ac-
cusé et amenez-le à côté du témoin. 

L'accusé deêcend de son banc, accompagné du gen-

darment se place à côté de Franck qui, homme d'une 

taille moyenne, est dépassé presque de tout le buste par 
Starck. (Sensation). 

M. le président, à Franck : Et vous affirmez que le 

jeune homme en question était plus petit que vous ? 
Franck : C'est certain. 

M. le président : Alors on comprend qu'il n'y ait pas de 

confusion possible. (A l'accusé) : Plusieurs témoins qui 

ne vous avaient pas vu d'égratignures à la figure dans la 

journée du 2 avril, ont remarqué le 3 avril que vous en 

aviez une au nez, dans l'enfoncement qui existe entre les 

yeux. Lors de votre arrestation, le gendarme a constaté 

aussi que vous aviez une écorchure au cou. Or, Franck 

s'est défendu avec ses mains, et a dû laisser quelques tra-

ces sur la figure de son agresseur; voilà une coïnciden-

ce... — R. Coïncidence ! non ! La blessure du nez, c'é-

tait un coup que je m'avais f..... au nez, le dimanche 1" 
avril, contre une porte. 

D. La porte de qui? — R. La porte de la femme Bou-
langer, à Erzange-

D. Remarquez bien que la femme Boulanger reconnaît 

que, le dimanche 1" avril, vous vous êtes heurté la tête 

contre l'encadrement de la porte de sa chambre, en sor-

tant de chez elle, ce qui a excité son rire; mais vous avez 

aussitôt causé encore avec elle, sans vous plaindre de ce 

coup; elle est certaine qu'il n'en e»t résulté pour vous, ce 

jour-là, aucune blessure apparente. Ce n'est que le mardi 

3 avril qu'elle vous a vu cette blessure, qui lui a paru 

toute fraîche. D'ailleurs, en vous heurtant la tête contre 

1 encadrement de la porte, la saillie du bois aurait porté 

sur le milieu du nez ou sur le front, et non pas dans l'en-
foncement qui existe entre les yeux. 

i 'accusé, à un gendarme qui est debout à côté de son 

banc et près de la porte qui conduit d'un couloir dans 

l'enceinte de la Cour d'assises : « Tenez, gendarme, vou-

lez-vous vous lever que je montre comment ça s'est fait 

Ouvrez cette porte.» Le gendarme ouvre la porte. L'accu-

se rapproche la tête du gendarme du bord de la porte et 
dit : Voila comment ça a eu lieu. 

portée. 

On entend ensuite une trentaine de i 

dépositions paraissent fortifier l'accusai'
e

'
Do

-'' 

M, le président: En vertu des pou^ °
8

n
' K 

couferés parla loi, nous ordonnons que M
 qm n

°Us 
en médecine, soit assigné à comparî-n-- '.

 Dle
u. 

noin
8
 d 

qui, malgré un lavage poslérieur.Torit. Pr,
06

'
13

''
1
^

1 

sur la blouse que l'accusé portait le 2 a* i
 e a

PPt 

après examen, de nous faire connaître °
 nia,

n 
1 in ' 

que 1 accusé portait le 2 a~
v
ï 

de sang ou non. M. le président ordonne ai"'
 pr

' 

sier se transporte à Thionville à l'effet d'à ^ 

même audience, trois individus qui, lorgan
Sl8

p
er

' 

dans la prison de cette ville, lui ont vu des
 acc 

importantes entre les mains.
 SOf

ntrn 

L'huissier annonce que M. le docteur D' 
trouvé à son domicile; il est absent.

 e 

M. le président ordonne qu'un huissier 

chez M. le docteur Isnard, et l'invite à c.
86 tra

&SD 

l'audience.
 a s

« Pr£L 
En attendant, les trois témoins assigné» 

Thionville sont entendus; il résulte de la A/* '«S* 

l'un d'eux qu'il a vu entre les mains de IW,, ■
 8i:

 -

eu n'a 

11 

i;-

■accusé 
son, une bourse dans laquelle il y avait au '•"'* N 

en pièces de 5 fr. Siarck soutient qu'il n'ava
0

?
0

'"
8
 "Ht 

qui lui avaient été remis par sa famille. 1
Ue %l 

M. le docteur Isnard, interpellé sur la q
UP

 ,• 

ir si, en se livrant à une expertise, il pomr °' 

M-
V 

jïj-a 

voir 

sur la blouse de l'accusé que les taches q
u

;
 c

°
as

'i ■ 
viennent ou non de sang, donne quelques p

 S<
!
n| 

scientifiques, et annonce que l'éclaircissement '^ ^ 
mande pourra être donné ; mais aussitôt que la hf

011
^ 

laquelle l'expérimentation doit avoir lieu lui 

tée, il déclare que le lavage opéré sur ce vêiern' 

enlevé la partie la plus consistante de ce qui -
l 

les taches, l'opération à laquelle il se livrerah T"'
1 

court délai qui lui est départi ne produirait n
0

' ■ 

sultals appréciables. Il ajoute que, telles qu'elles"
1
' 

taches peuvent parfaitement provenir de sans cn
!C

"
lf

'
c<, 

les peuvent' avoir une autre cause. En présence H™'
e

' 
déposition, M. le président renonce à ce que l'

e 
soit tentée. Quand la liste des témoins est épuisée "K* 
mon, avocat général, développe l'accusation d'aïi 
discussion serrée. ,s -'• 

La défense est présentée avec habileté par M- i 
bourg.

 v Uo1
" 

Après des répliques animées, M. le président réaum. 
s débats et félicite le jeune défenseur, qu'il

 a
 no 

d'office, de la convenance et de la lucidité de sa dise"* 
sion. 

Après une délibération qui a duré une demi-heure ' 

jury .rentre dans la salle, et le chef du jury donne tectura 

des questions, qui sont toutes résolues affirmativement" 
il déclare qu'il existe des circonstances atténuantes. 

La Cour a rendu un arrêt qui condamne Starck à dp 

années de travaux forcés, et ordonne qu'il sera placé 

dant toute sa vie sous la surveillance de la haute police d» 
1 Etat. 
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IRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacation!, 

Présiaence de M. Chauveau-Lagarde. 

Audience du 20 septembre. 

LA CAISSE MOBILIÈRE. — ESCROQUERIES. 

Depuis plusieurs années il s'est produit un grand nom-

bre de systèmes, ayant pour but d'augmenter les sourca 

de la production et de la consommation ; parmi ces ijilè-

mes figurent des banques d'échanges. 

La Caisse mobilière, dont les fondateurs, les sieurs Cj-

rot et Laurenceau, sont prévenus d'escroquerie, élail une ' 

variété des banques d'échange.
 r,r

, 

Cette société, fondée en 1853 par acte sous seing-pri- 1
u 

vé, reçut une publicité fort étendue; elle s'engageait i f
J

.
re 

remettre aux souscripteurs des bons de marchandises en
 61C 

échange de sommes d'argent versées par eux par frag-

ments dont le minimum était de 50 centimes. Ainsi, ua 

ménage d'ouvrier ou d'employé à de modesuis appointe-

ments désirait acquérir un meuble, une pendule, ou tout 

autre objet dont il ne pouvait pas verser le prix immédia 

lement, il le versait par à-comptes à la caisse mobilière 

et, le prix de l'objet payé aux trois quarts, le souscripteur 

recevait un boa pour all^r chez le marchand chercher 
l'objet acquis. 

Les prospectus portaient que tout abonné, dont le r» 

tant de la vente excédait 30 francs, avait droit, pour a 

garantie, à un livret de la Caisse d'épargne en sou nom 

Or, en fondant cette société, Cyrot n'apportait rien. (}
 u 

Laurenceau fournissait son intelligence pour faire prodm-

re l'apport de Cyrot. u 

Ainsi qu'on le voit, il y avait deux espèces de souscrip-

teurs : ceux qui apportaient leurs épargnes en échange ae 

bons de marchandises, et ceux qui fournissaient les mar-
chandises. 

On trouva quelques pendules de zinc, quelque» p>'
r?

* 

de bottes et quelques pièces de 20 sous. L'administra»
0

-; 

d'un pareil fonds social ne demandait pas de grands Iraii, 

cependant on acheta une caisse de sûreté pour renferme: , 

sous triple serrure, les quelques pièces de 20 sous; 

prit un caissier pour les administrer, un garçon de rece 

qui ne recevait rien et des commis aux écritures. f 

L'existence de ce personnel s'expliquera quand on s» ' ^ 

ra que ceux qui le composaient étaient admis rooyenna j 
cautionnement ; le caissier versa 1,000 francs engara^. 

des quelques nièces de vinct sons confiées à sa g
alde

'.;; 
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mobilière*. , 
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i quelques pièces de vingt sous confiées à sa g»''
1 

garçon de caisse versa 300 francs, les autres verser 

plus ou moins, et pendant quelques mois ils reçureii i p 

à comptes une partie de leurs appointements, qui
leur 

rent payés avec l'argent qu'ils avaient versé.
 é 

Bref, la prévention considère cette entreprise coi ^ 

n'ayant été qu'un moyen, pour ses deux fondateurs-

battre monnaie et de se procurer des ressources BU p . . 

diced'un public toujours crédule; elle n'a jamais ea ^ 

existence sérieuse et les fonds versés étaient aussitôt 

sipés par les directeurs.
 a

 M 
La promesse de les verser à la caisse d'épargne n 

tenue qu'à l'égard de deux abonnés qui ont exiga 

cette clause fût rigoureusement exécutée. , , ;
8
 j 

Dans le courant de juin 1855, tous les fonds, eva ^ 

10,000 francs environ (au dire des employés),
 éla

'
e
L ,

le
i 

sipés, et Cyrot, pour échapper aux nombreuses P ^ 

qui s'élevaient, disparut ; c'est alors que les emplo) 

noncèrent les manœuvres de leurs patrons. ,
 oD

. 

Des experts, chargés d'examiner la eomptabm
 e

> j 

nurent qu'elle n'était qu'un simulacre et que le pl
J

» -

désordre régnait dans l'administration.
 re

nce
al1 

Cyrot, nous venons de le dire, est en fuite; Laur 

comparaît donc seul devant le Tribunal ; il est assi 

M* Laval, avocat. 

Les témoins sont entendus. . ,,
 0

j
r
 uQ

e 

Un pauvre ouvrier déclare qu'ayant le désir d a 
pendule, il a souscrit pour 100 IV.; moyennant ce^^

 Je
j 

me, on s'engageait à lui livrer, quand il aurait ^^.il 

trois quarts de la somme, une pendule en cuivre ^ 

versa 78 fr., et demanda alors un bon pour avoir ^ et 

dule chez l'horloger de la société ; on lui donna c ^ 

l'adresse du fournisseur ; celui-ci lui présenta, k
U

j|
e

tiO 

une pendule en cuivre doré, comme le portait le 

de souscription, mais simplement une carcasse de*»-' & 

M. le président : Comment ! il n'y avait pas w 
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i* '"Z"*.(0Ufl *°Zu. i'ai refusé la carcasse de z.nc 
qa. mais" alors j'ai appris que la 

réclamation 

jlée. 
En sorte que vous n'avez pas même 

i rm» 
éisil cou> 
«résident 

"
d

"'
e
 Je n'ai rien eu du tout ; j'en ai été pour mes 

d'or, a désireuse d'avoir une montre 
u vriere, u»°» fr> 132 fr . ne pouvant 0bte-

psr
 60mm

J|
e a

 porté plainte 

r s* "^"^dépositions sont analogues. 

en ceau, 
interrogé, prétend qu'il était de bonne toi; 

""élé que l'homme de paille de Cyrot; celui-ci 

UnV
d,iré avoir 80,000 fr. 

Président : Et vous ne v, 
Jf. UP

 na
 . pardon, je me suis renseigne, 

t' Résident: Auprès de qui? 

*■ "du • Auprès d'un invalide. 

tous en êtes pas assuré ? 

L'?' «1 sur les réquisitions révères de 
' r iâl a condamné Cyrot à cinq ans de prison 

et Laurenceau à trois ans et 50 fr. ^Ŷ 'arnende, 

CHRONI&UE 

PARIS, 20 SEPTEMBRE. 

otre numéro du 12 août dernier, nous avons 

P î03 D
 te

 des débats qui ont amené devant le Tribu-
•vflOLl COU y t „«,#mr» r.Amln.i J-I ' SM i tr m A**O mairiofiîâr nomel un certain nombre d'ouvriers mégissiers 
i 0°féfit de coalition. Une peine de deux années d'em-

' énient lut prononcée contre les nommés Pelissier, 

* 011 Barbe, Delhommo et Guise, en leur qualité de 

■N f et moteurs de la coalition ; tous les cinq ont inter-

■ '
 6

D
el de cette décision. 

; " M- Victor Charles a soutenu l'appel et a prétendu que 

venus n'étaient ni chefs ni moteurs de la coalition, 

lir.
on [ie

 pouvait les considérer que comme simples 

;i."l'avocat général 

«ja< 
La Cour 

de Gaujal a requis la confirmation 

^^^'"-"a confirmé la sentence des premiers juges; 

foie elle a réduit la peine à treize mois d'emprisonne-

ment pour les nommés Néboit, Barbe, Delnomme et Guise. 

y, le président, tout eu invitant les prévenus à profiter 

de cette leçon, leur a fait connaître que la Cour s'était 

montrée indulgente envers eux à cause de leurs excel-

is antécédents. 

_ Par ordonnances du 14 de ce mois, M. le garde des 

iceaux a nommé pour présider la Cour d'assises du dé-

enl de la Seine pendant le quatrième trimestre de 

1855 MM. Perrot de Chézelles aîné et Partarrieu-Lafosse, 

conseillers eu la Cuir. 
Par d'autres ordonnances, M. le garde des sceaux a 

également désigné ceux de messieurs ! ÎS conseillers de 

Il Cour qui devront présider les assises dans le ressort 

pendant le même trimestre. M. de Bastard présidera à 

M. Mourre à Rheims, M. Haton à Versailles, M. 

Perrot à Chartres, M. Molin à Troyes, et M. Bonnevilie à 
Auerfô. " "" 

- La Fontaine a dit des amis : 

Rien n'est plus commun que le nom, 
Rien n'est plus rare quo la chose. 

Les ivrognes ne sont pas de cet avis, et ces amie, si 

rares au due du fabuliste, sont pour eux plus nombreux 

qu'ils ne veulent; il est vrai qu'il y a amis et amis, et que 

presque toujours l'homme ivre a peu d'agrément avec les 

tiens, en voici une nouvelle preuve : 

Mollet dessinait des festons le long delà rue ; il accoste 

«n ami intime qu'il voyait pour la première fois, et, com-

me dit le dicton populaire : « Te v'ià, me v'ià, la belle fi-

chue rencontre! » Nos deux intimes se prennent bras des-

sus, bras dessous; les premiers mots qu'ils se disent sont, 

comme toujours en pareil cas : « Allons prendre quelque 

chose; * cec ' ue fait pas la moindre discussion, comme 
bien on pense ; on entre donc chez un épicier et l'on dé-

tende deux petits verres. 

L épiciere, qui était dans son comptoir, occupée à cou-

ardes tranches de saucissons à une pratique, interrompt 

« travail pour servir les deux petits verres demandés ; 

Pendant qu'elle versait l'eau-de-vie, elle aperçoit l'ami de 

*m qui prenait et mettait dans sa poche les tranches 

«eeaucisson qu'elle venait de couper. « Ah çà, vous me 

Prenez mon saucisson ? dit-elle. — Moi?.. ..répond l'ami. 

- Oui, vous, les tranches sont dans votre poche. » 

Lne discussion s'engage; l'épicier, qui ronflait dans un 

le sa boutique, se réveille en sursaut, demande la 

™ , du brui t qu'il entend ; sa femme lui explique ce qui 

eedu 86 passer > interpelle le voleur de saucissons ; 
ui-cmiele vol dont on l'accuse, puis, voyant qu'on va 

cooini • ' ,'elle une C'e8 u'ancnes ^o saucisson au bas du 
nptoir et se sauve en emportant les autres. 

Je vas vous dire, fait Mollet, mon ami a 

fait l, "ne . inleDt '°n pour vous ; il sait que le saucisson 

deaiJ?' 11 ea a P"8 Pour pousser à la consommation 
"** petits verres. 

n«e anpi il.,aemanc'e à l'épicière de lui rendre sa mon 
1

eau .rte_\
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 de 2 (r \<\a ' i[ a donnée en paiement de 

r«ûenez-le 
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- — Mon ami ? lui? c'est la'p'remiè 
ir ' 5 la ru3 ^ vo's î. je viens de faire sa connaissance 

lui p
avp

e ' Alors, j'en suis fâchée, vous paierez pour 

Plutôt vou P°Ur lm! */écrie Mollet furieux, jè vous tuerais 

poor saisi,,8 f,' ^otre épicier de mari. » L'épicier s'avance 
•iïiiîn Moliel et le mettre à la porte; mais celui-ci, 

f>*a un c°aipioir une bouteille pleine d'huile, en 
coup sur le front du malheureux épicier; la 

brise sous la violence du coup, et, avec le 

fait ça dans 

Courez BPrès votre ami, répond celle-ci, 
quand il aura payé le saucisson, je vous et 

Veille 
tesson 

^« .Mollet tient à la main, 
visage. ' 

urer [e é;~' i» f cherche à lui en la-

rue i appell' ■'elant 'es hauts cris, se précipite dans la 
rè le ? e des sergents de ville, et notre ivrogne est ar 

!las f r is !*fl jî 1 ob,1ger à payer du saucisson qu'il n'avait 
Qre cr,n,'. .? »> du — <••-•'. 

lignais
 ev ?Dt la Police

 correctionnelle, il s'excuse sur 
°'en légitime qu'il a éprouvée en voyant 

contre P 
Leî 

reste, fait autre chose que de se défen-

t"<-ier, qui le tenait au collet et l'étranglait. 
1 1 a condamné à six mois de prison. Puisse 

fendre plus circonspect dans le choix de ses 

leur 

l'Jes 

, Vertueux, 
le — recomiBîi 

Lacroix est sorti du chemin de l'hon-

| ; mais ce sont les chagrins domesti 

oit-il, poussé dans la mauvaise voie; ces 

? ern il à 'i
e

a V°Ulu le8 nover aans le vin : malheureuse 

D
 me » qu'il tnSLe' et 11 °' a fait que les aggraver *" 

et du!°U'PÇOnne ' soulient qu 'elle n ' a "en à se re-
n é Pou

x
 \ ' 'vresse qui l'ait tout voir en jaune à 

k8 Curnug Ui « abu ' Bacehus et son cortège de fau-

ket Pendant aPParaissent, alors le vertige s'empare de 

Poru« de son ^^' S î Ue reulre Pas a la mai!* 011 -
" état, il est un j

our
 chargé, par un loca-

taire, de porter 457 fr. 50 c. chez un créancier de celui-ci ; 

il part nanti de la somme, et, pendant qiiinze jours, on ne 

le revoit plus. 

Dans la nuit du 21 au 22 aeût, Lacroix se présentait 

chez un commissaire de police du Havre et déclarait 

qu'ayant mangé 457 fr. 50 c. qui lui avaient été confiés, 

et se trouvant sans moyens d'existence, il venait se consti-

tuer prisonnier. 

Aujourd'hui il comparaît devant le Tribunal correction-

nel, sous prévention d'abus de confiance, et raconte ainsi 

l'emploi^ qu'il a fait de son temps et de l'argent qui lui 

avait été confié: «Oh! ciel de Dieu! s'il est possible d'être 

rongé de chagrin comme moi; j'allais porter l'argent, bon, 

v'ià mes chagrins qui me tapent la tête , je perds la boule, 

j'e me trompe de route et j'entre chez un marchand de vin; 

je bois un canon pour oublier mes chagrins; un canon ne 

faisant rien, j'en bois un autre, puis un autre, si bien que, 

de canon en canon, me v'ia bleu. Une fois bleu, mes cha-

grins augmentent ; je pleure comme un^ne et je me trou-

ve, je ne sais comment, dans un waggon sur la route de 

Reims. J'arrive à Reims; mes chagrins n'étant pas calmés, 

je pousse jusqu'à Sedan ; je m'arrête à Sedan, qui est ma 

ville natale; je me donne quelques douceurs pour me con-

soler, mais, n'y réussissant pas, je file à Valeuciennes : là, 

j'ai la faiblesse de m'abandonner au beau sexe pour me 

consoler; je vais dans une maison passer la soirée jnsqu'à 

huit heures du matin, et je pars pour Dunkerque. Quand 

je suis dans le waggon, je m'aperçois que les dames avec 

qui j'avais passé la soirée jusqu'à huit heures du matin 

m'avaient pris 300 francs. 
Arrivé à Dunkerque, mes chagrins étaient calmés, mais 

les remords commençaient à me venir ; alors, pour les 

adoucir, je prends le bateau à vapeur jusqu'au Havre; 

il me restait encore 120 francs ; j'ai passé là vingt jours, 

tâchant toujours d'étouffer mes remords, qui allaient en 

augmentant, à mesure que l'argent allait en diminuant, si 

bien que, n'y pouvant plus tenir, j'ai été me dénoncer moi-

même. 
'. le président : Vos remords vous sont venus quand 

vous n'aviez plus d'argent ; si, après avoir dépensé deux 

ou trois pièces de cinq francs, vous étiez allé vous consti-

tuer prisonnier, on aurait pu vous tenir compte de cela, 

mais vous y êtes allé quand vous n'avez plus su que deve-

nir ; qu'avez-vous fait au Havre pendant vingt jours ? 

Le prévenu : J'ai pris des bains de mer dans l'espé-

rance de calmer mes chagiins domestiques et mes re-

mords, mais ça ne m'a pas réussi. 
M. le président : Vous aviez encore 120 francs en arri-

vant, vous avez dépensé 6 francs par jour? 

Le prévenu : Le vin est hors de prix ; je suis bien vexé, 

j'accusais ma femme, et elle m'a écrit une lettre, où elle 

me prouve qu'elle est pure comme l'œil, et, quand je pense 

que c'est mes soupçons qui m'ont poussé là 1 

Le Tribunal condamne Lacroix à six mois de prison et 

25 francs d'amende. 

— Daniel Gackel, fusilier au 87" régiment de ligne, né 

en Algérie de père et mère colons alsaciens, possède une 

tête ronde aussi dure que du ftr; il est violent, entêté et 

indiscipliné. Ces rares qualités sont cause de la plainte 

qui l'amène devant le 2* Conseil de guerre, présidé par 

M. le colonel Louic, sous la double accusation de voies de 

fait envers un supérieur, et de lacération d'un effet d'ha-

billement. 
Dans la soirée du 6 août, Gackel, après avoir passé une 

agréable journée dans les environs de Troyes, rencontra, 

en rentrant dans la caserne, un de ses camarades qui n'a-

vait pas eu le même agrément. Comme ils se racontaient 

ce qu'ils avaient fait, Gackel dit à son ami.« Il ne faut pas 

que tu te couches sans avoir passé un bon quart d'heure;» 

et en même temps il l'entraîne vers la porte extérieure: 

Mais, arrivés là, le sergent de semaine leur fait observer 

qu'il est trop lard pour sortir et les invite à aller se cou-

cher. L'ami de Gackel comprend parfaitement l'observa-

tion de son supérieur, il s'efforce de faire entendre raison 

à son camarade; mais Gackel, usant de ses forces muscu-

laires, le retient par le haut de sa tunique. « Allons, ser-

gent, dit-il, laissez-nous sortir, nous allons en face, venez 

avec nous, je vous paie trois verres de cognac. » Le ser-

gent résiste à celte tentative de corruption, et ordonne à 

Gackel de rentrer dans sa chambre. L'ami saisi au collet, 

tout en cherchant à se dégager des mains de Gackel, le 

supplie d'obéir aux ordres de leur supérieur. Mais le pau-

vre ami ne connaissait pas le caractère de son camarade, 

qui, pour lui procurer un bon quart d'heure, commence 

par lui administrer de fortes bourrades et une volée de 

coups do poing. •■ Assez! assez! s'écrie-t-il, merci de ton 

plaisir; » et il s'enfuit tout meurtri pour se jeter haletant 

sur son lit. 
Le sergent de planton, témoin de cette scène de vio-

lences, voyant revenir Gackel vers la porte de sortie, lui 

renouvela ses ordres. Le terrible et entêté soldat recom-

mence sa tentative de corruption en offrant au sous-offi-

cier de lui payer six petits verres. Sur cette proposition, 

le sergent invite le caporal Gasc à conduire Gackel à la 

salle de police ; celui-ci s'approcha avec calme pour exé-

cuter l'ordre qu'il vient de recevoir. Que fait Gackel? U 

s'appuye le dos contre la muraille, se défend contre son 

chef en jouant dès pieds et des mains, et de sa tête ronde 

il frappe sur le mur des coups qui résonnent sourdement, 

aussi bien que s'ils étaient portés par le marteau d'un dé-

molisseur. On l'éloigné, on l'entraîne dans la cour. Là le 

caporal et Gackel, se trouvant pris à bras le corps, tom-

bent à terre l'un sur l'autre, le caporal a le dessus. Gac-

kel, allongé sur le dos, est tenu en respect par quatre 

hommes qui lui saisissent les quatre membres. Mais il 

lui reste la tête ! cette tête s'agite, tournoie, se lève et re-

tombe violemment sur le pavé avec autant de force que 

si Gackel eût voulu remplir l'office d'un paveur. Le sang 

coule. 
Le caporal Gasc, ayant pitié de cet homme, lui passe 

les deux mains sous la tête pour l'empêcher de continner 

cette horrible scène. Pendant ce temps, plusieurs hommes 

étant sortis du poste en apportant des courroies, on se 

rendit maître de Gackel en le liant des pieds à la tête. 

C'est dans cet état qu'il fut emporté à la salle de police. 

Quelques minutes s'étaient à peine écoulées, lorsque du 

poste on entendit des coups sourds dans la prison. L'ad-

judant de semaine, qui venait d'être informé de ce grave 

désordre, se rendit auprès de Gackel. Gackel, que l'on 

avait jeté sur le lit de camp tout empaqueté, était debout, 

et avec sa tête il cherchait à démolir la salle de police. 

Des mesures furent prises pour empêcher la continuation 

de ces actes de folie et de fureur ; on trouva le képi tout 

lacéré et imprégné de sang. 
Tels sont les faits qui ont été relatés dans le rapport qui 

a motivé la mise en jugement de Gackel d'abord sous 

l'accusation capitale d'avoir porté des coups à son supé-

rieur le caporal Gasc, et subsidiairement comme prévenu 

d'avoir dissipé un eff ît d'habillement en le lacérant. 

Gackel, dont le caractère est si violem, est doué d'une 

physionomie souriante qui semble indiquer la bouté. U 

porte la tête relevéd, et ses yeux sont presque toujours a 

demi fermés. Interrogé par M. le président, il répond 

d'une voix très basse qu'il ne se rappelle rien de ce qui 

s'est passé dans la soirée du 6 août, pas plus les coups de 

têie sur les murs et sur les pavés que les coups de pieds 

qu'il a vigoureusement lancés à son supérieur. On lui re-

présente le képi, • il le reconnaît pour être le sien, mais il 

ignore si c'est lui qui l'a mis dans cet état. 

M. le président, à l'accusé : Si vous ne vous souvenez 

pas des faiis qui motivent l'accusation, vous devez du 

moins vous rappeler que le lendemain de cette déplorable 

insubordination, vous aviez plusieurs blessures sur le 

haut et sur le derrière de la tête ? Il a fallu vous conduire 

à l'infirmerie pour vous panser. 
L'accusé : Oh! ce n'était rien cela. Quelques petites 

écoichures qui ne paraissent plus deux ou trois jouis 

après. (Gackel promène sa main sur sa tête pour montrer 

en souriant qu'il ne reste aucune trace de ces blessures.) 

M. le président : Il n'y a pas de quoi rire quand on est 

sous le coup d'une accusation qui entraîne la peine de 

mort. 
Le défenseur : Cet homme sourit toujours, c'est son 

habitude ; mais cela n'empêche pas qu'il ne comprenne le 

danger de sa position. 
M. le commandant Clerville, commissaire impérial, sou-

lient l'accusation de voies de fait envers un supérieur, 

ainsi que celle relative à la lacération du képi. 

Le Conseil, après avoir eotendu le défenseur de l'accu-

sé, déclare, à la minorité do faveur, Gackel non coupable 

de voies de fait envers le caporal Gasc, et le décharge de 

l'accusation sur ce chef. Mais il le déclare à l'unammité 

coupable de dissipation d'un effet d'habiliement, et le con-

damne à la peine de deux années d'emprisonnement, 

maximum de la peine portée par la loi spéciale du 15 

juillet 1829. 

Par un récent décret rendu en conseil des ministres, 

sur le rapport de M. le commandeur Rattazzi, ministre 

secrétaire d'Etat de l'intérieur, Sa Majesté le roi de Sdtr-

daigne vient de conférer la croix de l'ordre des Saints 

Maurice et Lazare à M. le conseiller Bonnevilie, en con-

sidération de son important travail sur l'Amélioration de 

la loi criminelle, dont nous avons rendu compte dans 

notre numéro du 16 courant. 

DÉPARTEMENTS. 

FINISTÈRE (Brest). — La lecture des pièces de l'affaire 

Turrel, ex maître tailleur de la marine à Toulon, a rempli 

la dernière audience du Tribunal maritime. Nous avons 

indiqué dans notre précédent numéro les principaux élé-

ments de l'accusation qui pèse sur les vingt-trois accusés. 

De l'ensemble de l'immense procédure dont il a été donné 

lecture au conseil, il résulte que Turrel, depuis qu'il est 

maître tailleur aux équipages de ligne à Toulon, c'est-à-

dire depuis plus de vingt ans, aurait continuellement com-

mis des détournements de marchandises et des fraudes 

coupables qui ont causé à l'Etat un préjudice des plus 

graves. Les autres accusés se seraient à différents degrés 

associés à ses dilapidations. Après la lecture des volumi-

neuses pièces de l'iuformation, l'audience du Tribunal a 

élé levée et renvoyée au lendemain pour l'interrogatoire 

des accusés et l'audition des témoins. 

VARIÉTÉS 

TRAITÉ PRATIQUE DE DROIT INDUSTRIEL , ou Exposé de la 

législation et de la jurisprudence sur les établissements 

industriels, les brevets d'invention, la propriété indus-

trielle, artistique et littéraire, les obligations particu-

lières à l'industrie, avec un répertoire alphabétique et 

les formules des principaux actes industriels; par 

M. AMBROISE RENDU , docteur en droit, avocat à là Cour 

de cassation et au Conseil d'Etat ; avec la Collaboration 

de M. CHARLES DELORME , avocat (1). 

Les lois civiles règlent les intérêts et les relations des 

hommes; elles doivent donc se modifier avec les intérêts 

et les relations. Il y a saris doute des points sur lesquels 

les changements sont presque impossibles, ou du moins 

se réduisent nécessairement à de faibles nuances. Ainsi 

tout ce qui se rattache aux contrats ordinaires, à la pro-

priété, à l'usufruit, à l'usage, aux servitudes, n'est sus-

ceptible que de légères variations; les diverses législations 

n'offrent pas, relativement à ces matières, de dissemblan-

ces saillantes, parce qu'il y a là beaucoup de règles qui 

dérivent inévitablement de la nature même de l'homme et 

des choses. 
Mais il en est autrement des lois civiles qui concernent 

soit des institutions, soit des intérêts périssables ou essen -

tiellement mobiles. Il est presque superflu de dire que ces 

lois naissent, tombent, se transforment, se restreignent 

ou s'étendent comme les objets auxquels elles s'appli-

quent. 
L'antiquité païenne avait dans ses Codes de nombreu-

ses dispositions sur l'esclavage. Elles étaient destinées à 

sauvegarder, non les intérêts de l'esclave, dont le législa-

teur ne prenait guère de soucis, mais ceux du maître, de 

ses successeurs et des personnes avec lesquelles il traitait, 

relativement à la propriété ou au travail de ce bétail hu-

main (qu'on nous pardonne l'expression), auquel l'influen-
ce da l'Evangile a -rendu graduellement ses droits et sa 

dignité de créature faite à l'image de Dieu. 

Le moyen-âge, en établissant la féodalité, avait dû né-

cessairement adopter des lois pour la régir. 

L'esclavage n'existe plus, la féodalité a été détruite : 

les lois relatives à ces deux institutions ont cessé d'exister 

avec elles. 
Dans les temps modernes, uae puissance à la fois ma-

térielle et morale s'est développée rapidement et a acquis 

des proportions gigantesques : cette puissance, c'est l'in-

dustrie. Il a fallu ia réglementer ; le besoin s'en est fait 

sentir d'une manière d'autant plus impérieuse que les prin-

cipes auxquels eile était autrefois soumise ont éprouvé un 

changement radical. 

Sous l'ancien régime, la législation industrielle avait 

pour base le système des Corporations, avec le Monopole 

inhérent à ce système et la police intérieure qu'il com-

porte. La Révolution de 1789 ayant aboli les corporations 

et tout ce qui s'y rattachait, la- liberté de l'industrie forme 

aujourd'hui le droit commun. Mais, comme le dit avec 

raison M. Ambroise Rendu (2) : « Cette liberté, non plus 

« qu'aucune autre, dans notre état social, n'est absolue 

« et sans limites ; le principe a dû être soumis à de nom-

« breuses restrictions, dans l'intérêt de la sécurité même 

« et du bien-être de lasociété,menacés par l'exercice de cer-

« taines industries. » Ainsi , une carrière toute nouvelle 

s'est ouverte pour le législateur, chargé de la lâche diffi-

cile de concilier l'ordre avec la liberté, l'intérêt générai 

avec l'indépendance individuel'e. 

Ce n'est pas tout : le temps, l'activité humaine, les 

progrès des sciences et des arts ont amené des décou-

vertes merveilleuses, qui ont mis au service de l'industrie 

des forces naturelles dont la puissance est énorme, mais 

dont l'emploi offre des dangers et des inconvénients pro-

portionnés à cette puissance. L'Etat a dû organiser des 

mesures préventives contre ces daugers et ces inconvé-

nients. Chaque fois que l'industrie trouve un nouvel agent, 

qu'elle le dompte et le discipline, en quelque sorte, pour 

en faire un auxiliaire de ses travaux, il devient nécessaire 

de recourir à uu nouveau système de précautions et de 

garanties. On hésite d'abord, on suit d'un pas vacillant et 

(1) Un fort vol. in-8°, chez Gosse, libraire de la Cour de 

cassation, 27, plaoe Dauphine. 

(2) P. 1, n« 2. 

incertain les données successivement fournies par l'expé-

rience ; et ce n'est qu'après beaucoup de tâtonnements 

qu'on parvient au but. 
Le travail est la source du droit de propriété ; c'est le 

travail qui originairement a créé la propriété immobilière, 

en défrichant les campagnes et eu bâtissant les villes; 

c'est le travail qui chaque jour crée la propriété des meu-

bles corporels en fécondaut la terre, en procurant ainsi 

les récoltes et en fabriquant les autres objets nécessaires, 

utiles ou agréables à 1 homme. C'est aussi le travail qui 

crée le genre de propriété d'une nature toute particulière 

qu'on désigne sous le nom de propriété littéraire, artisti-

que, industrielle. N'est-il pas naturel que le droit exclu-

sif de publier un livre et celui de reproduire un tableau 

par la gravure, ainsi que tous les avantages pécuniaires 

qui se rattachent à ce droit, appartiennent exclusivement 

à l'auteur du livre ou du tableau? Toutefois, ce droit 

exclusif ayant besoin, pour se conserver et s'exercer, 

d'une protection spéciale de la loi, le législateur a pu le 

soumettre à certaines conditions et en limiter la durée. 

Il en-eat de même des inventions industrielles, avec cette 

différence toutefo s que le privilège de l'inventeur ne sau-

rait subsister aussi longtemps que celui de l'écrivain et de 

l'artiste ; car il est certain que sans le talent et le travail 

de ces derniers, le public n'aurait jamais joui du livre ni 

du tableau, tandis qu'il est vraisemblable que le temps 

aurait améné l'invention industrielle. 
Tel est le fondement du genre de propriété dont nous 

venons d'indiquer' la nature et les variétés. Il y a en cette 

matière des règles qui forment une sorte de transaction 

entre le droit privatif de l'auteur ou de l'inventeur sur les 

créations de son intelligence et l 'intéiêt général qui s'op-

pose à la perpétuité de ce droit. On ne trouve rien d'ana-

logue dans nos vieilles lois. C'est une partie toute moder-

ne de la législation et de la jurisprudence... Prolem sine 

maire creata.n. 
Le magistrat et le jurisconsulte n'ont pas là pour guide 

la science profonde de nos anciens auteurs ; c'est dans 

leur raison et leur conscience qu'ils doivent chercher la 

solution des difficultés qui se présentent. 

Enfin, les conventions entre les patrons et les ouvriers 

sont libres ; il en est de même des débats sur le prix en-

tre le vendeur et l'acheteur. Cette libellé est le résultat 

de la suppression des entraves qui existaient jadis ; mais 

comme les autres libertés dont il a été question ci-dessus, 

elle a ses bornes. La loi ne peut tolérer ce qui dégénére-

rait en oppression, en fraude ou en désordre. Elle règle 

certains points comme elle règle le taux de l'intérêt entre 

le prêteur et l'emprunteur; mats son intervention doit être 

rare et sobre; et, toutes les fois qu 'elle ne s'est pas pro-

noncée d'une manière explicite, c'est le principe de la li-

berté qui prévaut nécessairement. 

Voilà l'idée très sommaire des divers objets sur lesquels 

porte le Droit industriel. Ils sont d'une haute importance, 

et cette importance s'accroît chaque jour à mesure que 

l'industrie étend son domaine. M. Rendu les a embrassés 

dans l'ouvrage sur lequel nous appelons l 'attention du 

public. 
Il est impossible de traiter cette branche du droit d'une 

manière plus complète, plus instructive, plus méthodique 

et plus précise. L'auteur possède l'art de renfermer beau-

coup de choses dans un petit nombre de mots; ses expli-

cations sont toujours claires et exactes et parfois ingé-

nieuses. Sa diction, constamment correcte, atteint même 

souvent une sorte d'élégance, quand le sujet le comporte. 

Pour composer un traité de droit industriel, il ne suffit 

pas d'être légiste, il faut encore posséder des notions as-

sez étendues sur l'application des sciences et des arts à 

l 'industrie. A ce point de vue, le domaine du jurisconsulte 

s'agrandit, et la définition un peu ambitieuse de la juris-

prudence donnée par ie droit romain se justifie du moins 

jusqu'à un certain degré. 

Le livre de M. Ambroise Rendu prouve que son auteur 

n'est pas étranger aux notions que nous venons d'indi-

quer. 
La science du Droit industriel est beaucoup plus mo-

derne que celle du Droit commercial. Les dispositions de 

notre Code de commerce sont puisées en grande partie 

dans les belles ordonnances de 1673 et 1681, qui, elles-

mêmes, avaient fait de nombreux «-mpruuts aux lois et 

aux usages des siècles antérieurs. L'organisation et les 

procédés relatifs à la production ont infiniment plus chan-

gé que ceux qui appartiennent au commerce proprement 

dit. Aussi, comme nous l'avons déjà remarqué, presque 

tout est nouveau en matière de législation industrielle, et 

c'est ce qui donne une grande valeur à un ouvrage aussi 

solide que celui de M. Rendu. Les précédents judiciaires 

sont sans doute un excellent guide, M. Rendu s'y est for-

tement attaché, et il a eu raison ; mais les arrêts ont besoin 

d'être soigneusement examinés : comme les oracles, ils ne 

disent pas tout ce qu'ils semblent dire. On doit se garder 

de leur attribuer le sens général et absolu que leur don-

nent trop souvent les iirrêtistes. L'influence des faits sur 

les décisions est plus grande qu'on ne le croit générale-

ment. U arrive fréquemment que cette influence n'est 

qu'imparfaitement indiquée par la rédaction des motifs, 

mais elle n'en est pas moins réelle. Une nuancé, légère 

en apparence, entre deux espèces, suffit pour déterminer 

des décisions, contradictoires au premier coup d'oeil, et 

qui pourtant se concilient, lorsqu'elles sont soumises à un 

examen attentif et éclairé. A nsi se justifie la judicieuse 

maxime de Dumoulin... Modica differentia facti sœpè in-

ducit magnam differenliam juris. 

Ces observations, vraies eu toute matière, le sont sur-

tout lorsqu'il s'agit de l'application de lois toutes nouvel-

les. Le magistrat porte dans cette voie inexplorée des pas 

plus prudents et plus mesurés encore qu'il ne.le fait dans 

les autres; il craint de se lier par l'émission de proposi-

tions doctrinales; il se renferme, le plus étroitement qu'il 

peut, dans les limites de la cause. Le jurisconsulte qui 

écrit un commentaire sur de pareilles lois a donc besoin 

de porter dans l'appréciation des monuments de jurispru-

dence un esprit de saine critique et de sérieuse médita-

tion. Il y a là un double travail à opérer : d'abord, déter-

miner le véritable sens de la jurisprudence; en second 

liéu, admettre ou rejeter ses maximes, Sflon qu'elles pa-

raissent justes ou erronées. Pour remplir ces conditions, 

il faut réunir la patience, la pénétration et la rectitude; et 

nous devons dire que généralement M. Rendu les a rem-

plies. Nous citerons comme exemples, entre beaucoup 

d'autres, les excellentes discussions qu'on lit dans les 

n" 880 et. 919 de son livre (3). 

L'ouvrage dont nous rendons compte est intitulé Traité 

pratique. Ce ne serait donc qu'une sorte de manuel ; mais 

îl tieut beaucoup plus que le titre ne promet. L'auieur 

sans doute, avait surtout en vue les applications usuelles; 

il a sagement évité les discussions purement théoriques 

lorsqu'elles ne conduisaient à aucune solution positive! 

Cette judicieuse abstention est notamment indiquée dans 

leN° 706; mats le livre tout entier est anime par une 

pensée philosophique et morale, vivement et fortement 

exprimée dans l'introduction, où nous lisons cette remar-

quable profession... 

« Mais, si la disposition matérielle du livre avait une 

« grande importance dans un ouvrage essentiellement 

« pratique, ce qui a dû nous préoccuper surtout, c'est 

(3) U est superflu de faire remarquer que l'honorable col-
laborateur de M. Rendu a sa part légitima dans ce que nous 
avons dit sur le mérite de l'ouvre à laquelle il a coucouru. 
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« l'esprit dans lequel serait conçue notre œuvre. Cet es-
« prit, nous l'espérons, ne paraîtra ni équivoque, ni limi-
« de. Placés ici entre l'idée conservatrice de la propriété 
« et les idées subversives qui ébranlent la notion du droit 
u jusque d«ns ses bases, nous nous sommes gardé dece3 
« théories douteuses, de ces doctrines complaisantes, qui 
« énervent tout, sous prétexte de tout concilier; nous 
« avons hautement arboré le drapeau de la propriété, 
« repoussant avec énergie les transactions dangereuses, 
« qui, en affaiblissant le sentiment du juste et du vrai, en 
« rendant toutes les solutions incertaines, n'expliquent 
« que trop les hésitations, les variations de la jurispru-
« dence. » 

L'ouvrage .est constamment fidèle à cet excellent pro-
gramme. 

Il y a des noms qui obligent : celui de l'auteur est de ce 
nombre. Un livre utile, composé sous l'influence de tels 
principes et de tels sentiments, n'est-il pas l'acquittement 
de cène dette? 

H. DE VATIMESNIL. 

C'est demain samedi 9.2 septembre qu'aura lieu 

la clôture de l'émission des actions de la Compagnie 

du TÉLÉGRAPHE ÉLECTRIQUE . On peut encore, jusqu'à 

cette époque, souscrire au siège de la Compagnie, rue 
Richelieu, 83. 

On sait que deux lois votées par le Corps législatif, 

en date des 24 mai 1853 et i3 juillet i855, et de 

plus une loi promulguée par le gouvernement sarde, 

ont garanti au capital engagé dans cette entreprise un 

minimum d'intérêt de 5 pour 100. Cet intérêt sera 

donc régulièrement servi, sans préjudice des dividen-

des à distribuer sur les bénéfices, qui doivent être 
considérables. 

— L'inauguration des agrandissements des Magasins 

de nouveautés du Louvre et l'ouverture de la galerie des 
Etoffes de soie auront heu incessamment. 

Bourse de Paris du 20 Septembre 1845. 

( Au comptant, D" c. 

°'° \ Fin courant, _ 

I Au comptant, D" c. 

Fin courant, — 

66 M. — Baisse 

66 10.'— Baisse 

10 c. 

10 c. 

4 1/* 
92 — . — Sans changent. 

92 10. — Hausse » 35 c. 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 22 juin.... 66 40 

Dilo, l"Euio. 1851. 66 50 | 

Duo, 2
e
 Emp. 1853. 67 30 | 

4 0[0 j. 22 sept.... I 

4 l|2 1825 I 

4 Ij2 1852 92 — | 

Dito, 1" Emp. 1855. I 

Duo, 2e Emp. 18 5 . 92 50 ( 

Act. de la Banque. . 3280 — | 

Crédit foncier. .... 530 — 1 

Crédit mobilier.... 1430 — | 

Comptoir national . . 603 — | 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C. Rotsch.).. 110 50 | 

Piémont, 18!>0 86 — | 

— Obi. 1853 51 50 l 

Rome, 5 0r0 83 3;4 j 
Turquie, Emp. 18 s i . — —- | 

391 25 

83 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 

de 25 millions. . . 

— 50 millions. .. . — — 

— 60 millions. . . . 

Rente de la Ville.. . , 

Obligat. de la Seine. . 

Caisse hypothécaire. 

Palaisde l'Industrie. 

Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourii. de lioue. . — — 
Mines de la Loire. . . — 

Tissus de lin Maheri . — 

Lin Cohin — 

0 niiibus (n. act.) . . 953 — 

Docks Napoléon .'. . . 19 f 50 

A TERME. 

3 0
t
0 

3 0|0 (Emprunt* 

4 t|2 lh,0.. » 

4 1|2 0(0 (Emprunt;. 

1" Plus Plus 
Cours . haut. bas. 

66~60 66 63 

92 10 — — 

D" 

Cours . 

66 5 J 

Paris à Lyon 1)42 50 | Paris à Sceaux 

Lyon à la Méditerr. . 1245 — | Versailles (r. g ) 

Lyon à Genève 6-0 — | Aulrichicns 791 23 

Ouest "95 — | Sarde, Victor Km m. 507 50 

Midi 7.12 50 | Central Suis-e 527 50 

CHEMINS SE FER. COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 870 — | Grand Central 626 23 

Paris à Orléans 1190 — j Montluçoii à Moulins. 590 — 

Paris à Rouen j Bordeaux à la Teste. 661) — 
Rouen au Havre.... 700 — | St-Ramberi àGrenob. 483 — 

Nord 893 —| Ardennes 

Est 922 50 Graissessacà B^ziers. 

COMPAGNIE DU TÉLÉGRAPHE ÉLECTRIQUE MÉDITER-

RANÉEN , destiné à unir l'Europe avec l'Afrique, les 

Indes-Orientales et l'Australie par la voie de France, 

de Piémont, de Corse, de Sardaigne et d'Algérie. Ca-

pital de 7 millions 5oo,ooo fr., divisé en 3o,ooo ac-

tions de 25o fr. Emission de 4 ,ooo actions réservées 

à la France. — Minimum d'intérêt 5 pour ioo, ga-

ranti par le gouvernement français (loi du 1 3 juillet 

i855) et par le gouvernement sarde (loi du 19 mars 
i853). 

Cette Compagnie, concessionnaire du privilège du 

télégraphe méditerranéen, a été constituée au capital 

de 7 millions 5oo,ooo fr., divisé en 3o,ooo actions. 

26 ,000 actions ont été souscrites par les capitalis-
tes de Sardaigne et d'Angleterre. 

4 ,ooo seulement ont été réservées à la France. 

« Le minimum d'intérêt garanti par la France et la 

« Sardaigne est de CINQ POUR CENT. » 

La souscription est ouverte au pair à partir du i5 

septembre courant, et sera close le 22 du même mois. 

Nulle demande de souscription ne sera reçue si 

elle n'est accompagnée d'un versement de CINQUANTE 

francs par action. Si le montant des souscriptions ex-

cède le nombre de 4,000 actions, les demandes seront 

soumises à une réduction proportionnelle. 

La répartition définitive et le mode de versement 

complémentaire seront indiqués après la clôture. 

On souscrit au siège de l'administration centrale 

du Télégraphe sous-marin, rue Richelieu, 83. 

O PÉRA. — Vendredi, pour la dernière représentation de 

M
m

* Alboni, la 190
e
 du Prophète, M. Gueymard chantera Jean 

de Leyde. 

- A l'Opéra Comique, 146' retenu,;, 
Nord, opéra en iroit actes, d- MM «• "

n
 d 

Ugalde remplira le rôle de CaiharimT î 
lelers; les autres rô es seront joués r»r 

etîtey
 bdlaui

"»y K'cquier, M» • 1
 u

 J
e

M

'*k* 

— T HÉÂTRE LYRIQUE. 

opéra-comique en i
r
.,i

s
 actes" d 

Aujourd'hui j . 
1.,. .1.. u .: .'«"«ru

a
 |.| 

: "'r«b:> 

dont les 

joué par 

— PORTE SAINT- M ARTIN. — Paris 

versitaires vont éterniser le succès. 

— A MBIGU COMIQUE. — Deuxième représentai 

de Londres, drame eu cinq actes de MM E, '°
n
 ^1») 

phonse. Brot, jouée par Humaine, Orner, M»..
8

o"
e
 ^tt , i 

et Marie Leroux. ' ^OoeK* 

— H IPPODROME. — Aujourd'hui, grands exer ' 

début de M"' Shubiger, la jeune et jolie géante 1 r^
u
** 

exhibition des Azlecs, qui sont l'objet d'une eu ■ ^ 

sée, et ascension en ballon par Louis Godard
 10s,

t<i etn -t? 

plusieurs voyageurs dans ce traits de plaisir
 CCOrn

Pag-^ 

SPECTACLES DU 21 SEPTEMBRE 

OPÉRA. — Le Prophète. 

F RANÇAIS. — L'Amour et son train, Tartuffe In ! 

OPÉRA COMIQUE. — L'Etoile du Nord. '' ""'B"»^ 
O DÉON. — Maître Favilla. 

THÉÂTRE- LYRIQUE. — laguarita l'Indienne. 

V AUDEVILLE. — La Joie de la maison, la Carde se,,- n 

VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zmaves, Une Femme 
G YMNASE. — Le Djnu-Monde. Ï

UI
 t#

; 
PALAIS- R OYAL. — Le Gendre de M. Pommier 1 P U 

PORTE- SMNT M ARTIN . - Pans. '
 leuill

*r. 

A MBIGU. — La Tour de Londres. 

G Â TÉ — Bonaparte à Brienne, les Gueux do lîérm-

TuÉATREiMPîRtAL DU C IRQUE. — Histoire de P
uns

 ^ 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 

FOLIES. — Le Palais de l'Industrie, Aide-loi, Périne 

DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum, les Trois P» ° 

ADMINISTRATION GENERALE SE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

B-"oa.'u.\'iTiiur.N 

D'HABILLEMENT ET COUCHER 
Adjudication, le mardi 16 octobre 1853, à une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-

tration, rue Notre-Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 

De la l'OUlt.^lTUISK D'OKdETS D'HA-
BELLKSMSSV fc'ff COUCHBitt, consistant en 

mérinos , anachoste, etc., etc., siamoise, croisé 

écru, toile de coton, cotonnade, couiil jaconas, 

mouchoirs et fichus de couleur, calicot, bonnete-

rie de coton et de laine, casquettes, couvertures et 

langes de laine, crin, laine et plume d'oie néces-

saires au service des divers établissements de l'ad-

ministration pendant l'année 1856. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 

adjudication devront être déposées au secrétariat 

de l'administration, rue Neuve-Notra-Dame, 2, le 

lundi 8 octobre 1835, avant quatre heures du 
soir. 

11 sera donné communication du cahier des 

charges et échantillons au même secrétariat, tous 

les jours (les dimanches et fê'es exceptés; depuis 
dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 

(5066; Signé L. D UBOST. 

CHEMirE
D

F
E
ER GBAI8SESSACBEzWs 

MM. les actionnaires sont prévenus que, ponfor-

mément.à l'article 15 des statuts, il est fait mr le 

capital social un appel de 100 Ir. par action. 

Ce versement devra être effectué, du 5 au 20 oc-

tobre prochain, à la caisse de la compagnie, rue 
Taitbout, 45. 

A partir du 20 octobre, l'intérêt sera dû, pour 

chaque jour de retard, à raison de 5 "|
0
 l'an. 

Le coupon d'intérêt de 5 fr. par action échéant 

le 5 octobre viendra en déduction de l'appel. 

(14458; 

PAPIERS PEINTS. SïuesSi 9L-K 
Granit, a Pari*. — Grand choix de bon goût, 

à bon marché.— G ROS et D ÉTAIL. D ÉCORATION. 

(14400/ 

VINS DE BORDEAUX M PIECE, 
Acceptés en paiement, ou les vend beaucoup au-

dessous du cours. Il y a d'excellents ordinaires, 

des méloc. margaux, saint julien, léoville. — Ve-

nir les goûter sans prévention' avant midi, chez M. 

Lequoy, mandataire du vendeur, 12, rue Bleue. 

D BiîWnnn HYGIÉNIQUES posées sans douleur. MAS-

TICATIOS facile, ressemblance parfaite, 

garanties INALTÉRABLES ,? à 10 fr. — D'jardin père 

el fils, médecins dentistes, quai aux Fleurs, 1, 

(14123/ 

PASTILLES ORIENTALES cîiS 
pour enlever l'odeur du cigare, purifier l'haleine. 

Prix : la boîte, 2 fr.; la demi boîte, 1 fr. Chez J. P. 

Laroz -3, phar., r. N* des-Petiis-Champs, 26, Paris. 

(14418/ 

EMEUS 

PERFECTIONNÉS DE 

. HATTU rE-DURiND, 
Chirurgien-Dentiste de la i re division militaire. 

GIÊMSQN RADICALE DES DENTS CARIÉES 

ptissaye I'»t>f 43. 

aiglia(B 

Les Annonce». «éclnanei» Indu» 

triellen ou autres , sont reçue» an 

bureau «lu Journal» 

DENTIFRICES LAROZE 
1/ÉIUIr su Quinquina, Vjrètkn J. 

Oayae est reconna d'une supériorité iocomeiuhii B 
i" Pour conserver aux dents leur blincbcu >,,- 0 

relie, aux gencives leur santé, les présertant d» ,ZZ 9 
lissement, de la tuméfaction, du scorbut, enitn T. 
névralgies dentaires; 

2o Pour son action prompte et sure pour
 ar

rtcer ■ 
carie, et pour la spécificité incontestable «v

K
 lioit 

il calme immédiatement les douleurs «n ru» 
de UPIUM. 

La Poudre Dentifrice, également tonmoiit 
de quinquina, pyrèthre et gayac, et de plus ayant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété 4e su-
rer le larlre, l'cmçéche de s'attacher 
aux dents, et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chute. 

Chaque objet est accompagné d'une 1 

étiquette et instruction portant la , 

signature ci-contre : J 

Prixduflacond'Elixiroude Poudre. 1 f. 95o, î| 
Les six flacons pris à Paris Cf. 50c. p 
Paris, J .-P. LAROZE, ph. r. N« dea-Peiits-Chaoïp!, 

Dans les Départements et i l'Étranger : pj 
CHBS LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARFIIIICIS, XJ 

 PBARMAC1EKS. /ftf 

fgrgr^^-^^r-gjgjg^ 

GAZ HTDBOG PUR 
Société constituée par acte déposé] chez W LAN TEIGNE , notaire à Paris, pour 1' •ECI.IIRACSG ET tv« CUAI'FFACE DAXS LA VILLE OU HAVRE, 

&ous ia raison sociale Tiff, et Cie . 

Capital social: UN MILLION DE FRANCS, en actions de ÎOO fr. au porteur, payables lors de la souscription, 
lies dépenses à faire pour rétabll«semeint de l'usine et de la canalisation sont assurées ; ii ne reste a réaliser que la portion du capital destinée au fonds de roulement. 

Produit des actions: Intérêt annuel de 5 0|0 payable le f " juillet. — Dividendes de plus de 13 0|0 en sus de Tiatérêt, assurés dès le débat 
de l'entreprise par la souscription déjà faite de plus de 3,000 becs particuliers, sans compter le chauffage, qui, à raison de la bonne qualité 
toute particulière du gaz, deviendra considérable et produira de beaux bénéfice?. 

S'ADRESSER, FOUR PRENDRE CONNAISSANCE DES STATUTS ET SOUSCRIRE, AU SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, MUE FEÏDE1V, »§, A PARIS, {Ecrire franco.) 

La publication légale de* Actes de Société est obligatoire dans la CiAZETTE DES TRIRUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

enl 'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rueRossini, 6. 

Le 21 septembre. 
Consistant en eomptoirs, secré-

taire, bibliothèque, etc. (2102) 

Le 22 septembre. 
Consistant çn tables, chaises, 

glaces, eommode, etc. (2103) 

Consislant en comptoir en chê-
ne, banquettes, etc. (2104) 

Consislant en bureau, casier, sé-
rie de poids, bascule, etc. (2105) 

Consistant en bureaux, sofa, 
tables, fauteuils, etc. (2106) 

Consistant en tapis, tête-à-tete, 
grand confortable, etc. (2107) 

Consistant en bureaux, canapés, 
fauteuils, labiés, piano, etc. (2108) 

Consistant en labiés, commode, 
chaises, étagères, etc. (2109) 

Consistant en buffet, bureaux, 
chaises, pendules, elc. (21 to) 

Consislant en bureau, chaises, 
poêle, lots de pierres, etc. (21 1 1) 

Consislant en comptoir, bureau, 
pupitre, chaises, etc. (2112) 

Consistant eo tables, commodes, 
chaises, pendules, etc. (2tt3) 

Consislant en chaises, burenu, 
tables, bull'el, établis, elc. (mi) 

A Paris, rue du Mail, 9. 
Le 22 septembre. 

Consistant en casiers, eomptoirs, 

chaises, fauteuils, elc. (2ti5j 

En une maison à Paris, faubourg 
Saint Denis, 87. 

Le 22 seplembre. 
Consistant en guéridon, tables, 

chaises, fauteuils, elc. (2116) 

En une maison à Paris, rue du 
Cloîlre-Saint-Merry, 6. 

Le 22 septembre. 
Consistant en comptoir, carlon-

nier, chaises, tabourets, etc. (2117) 

En une carrière appartenant au 
sieur Bcrloud, sise commune de 
\anvts, au bord de la roule de 
Châtilloii, près la Maison-Blan-

che. . 
Le 23 septembre. 

Consislant en environ 10 mètres 
cube depierre de laille.eie. (2U8j 

En une maison s^se à Bagoeux 
(Seine). 

Le 53 septembre. 

Consistant table, commodes, 
fauteuil, buffet, etc. (2123; 

Sur la place de la commune de 
Belleville, 

Le 23 seplembre. 
Consistant en chaises, étagère, 

tables, buffet, glace, elc. (2iot) 

En une maison sise à Batignolles, 
avenue de Clichy, 57. 

Le 23 septembre. 
Consislant en tables, guéridon, 

chaises, pendule, élu. (2119) 

A Grenelle, sur la place publique. 
Le 23 seplembre. 

Consistant en bureau, chaises, ta-
ble, 300 slères de bois, elc. (2120) 

Sur la place de Grenelle. 
Le 23 septembre. 

Consistant en labiés, buffet, por-
celaines, lampes, etc. (2i21J 

A Batignolles, Grande-Rue, 13. 
Le 23 septembre. 

Consistant en commode, pendu-
le, rideaux, chaises, elc. (2122) 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte passé devant M«Phi-
lippe-Athanase Beaufeu, soussigné, 
qui en a minute, el son collègue, 
notaires à Paris, le quatorze sep-
lembre mil huit cent cinquante-
cinq, portant la mention suivante: 

Enregistré à Paris, troisième bu-
reau, le quinze seplembre mil hu t 
cent cinquante-cinq, folio 62, rec-
10, case 4, reçu cinq francs et un 
franc pour dêcim«, signé Favre, 

M. Xavier DE LASSALLE , pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 19 bis, ad-
ministrateur de la compagnie d'as-
surance militaire établie à Paris 
depuis mil huit cent trente, sous la 
raison sociale Xavier DE LASSAL-
LE el C; 

El M.Casimir ARMENGAUD, pro-
priétaire, directeur de la Caisse 
militaire, fondée pour le même ob-
jet à Clermonl-Ferrand en mil huit 
cent trente-cinq, demeurant à Pa-
ris, rue Lepelletier, 22, 

Ont formé entre eux et tous ceux 
qui, par suile, adhéreraient aux 
slaluls conlenus audit acle, une 
société collective el en commandita 
par actions, ayant pour objil d'as-
surer les jeunes gens contre les 
chanc s dii tirage au sort pour le 
service militaire et de fournir aux 
assurés compris dans le conliii-
gi n 1 , moyennant une prime déler-
minéc avant le tirage, la loiniiic 
nécessaire à l'exonérai ion du ser-
vice utilitaire. 

11 a élé dit, sous l'article deuxiè-
me, que la société était collective a 
l'égard de MM. Xavier de Lassalle 

et Casimir Armengaud, gérants de 
ladite sociélé, et en commandite à 
l'égard de lous ceux qui, par ces-
sion ou souscription/devlendraienl 
propriétaires des actions créées 
audit acle. 

Sous l'article troisième, que le 
siège de la sociélé était à Paris, rue 
Montmartre, tto, et qu'il pourrait 
être transféré par les gérants dans 
tout autre local de la même ville. 

Sous l'article quatrième, que la 
durée de la sociélé, sauf le cas de 
sa transformation en sociélé ano-
nyme, était (liée à trente ans, qui 
ont commencé à courir du premier 
août mil huit cent cinquante-cinq 
et Uniront à pareille époque de 
l'année mil huit cent quatre-vingt-
einq. 

Sous l'article cinquième, que la 
raison sociale, sauf le cas de modi-
fication dans le personnel de la gé-
rance, serait Xavier DE LASSALLE 
et C«, 

Qu'en outre, la sociélé prendrait 
la dénomination de Banque d'exo-
nération du service militaire pour 
toute la France. 

Si.us l'article sixième, que le 
fonds social était fixé àdix millions 
de francs et serait divisé en cent 
mille actions de cent francs cha-
cune. 

Sous l'arlicle dixième, queMM.de 
Lassalle et Armengaud apportaient 
en société ; 

1° Leur nom, leur longue expé-
rience, leurs connaissances admi-
nistratives et pratiques, ainsi que 
leur clientèle respective; 

2» Le droit au bail verbal des 
lieux occupés pai' l'ancienne com-
pagnie d'assurances Xavier de Las-
salle et C', rue Montmartre, H3, à 
Paris, à ia chai ge par la nouvelle 
sociélé d'acquitter le loyer desdits 
lieux à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquaiile-c'mq, a raison 
de sept cent cinquante francs par 
trimestre; 

3° Et tout le mobilier les garnis-
sant, ainsi, au surplus, que ce mo-
bilier se poursuivait et se compor-
tai! dès lors. 

Sous l'article douzième, que la 
sociélé élait administrée par MM. 
Xavier de Lassalle et Casimir Ar-
mengaud, gérants responsables; 

Que les gérants avaient tous deux 
la signature sociale, cl qu'ils ne 
pourraient en faire usage que pour 
les affaires de la société; qu'ils 
agissaient avec pleins pouvoirs et 
pouvaient engager la société, soit 
seuls, soit collectivement ; 

Qu'ils avaient, pour faire les af-
fairesde l'associalion.lous les pou-
voirs que ia lui confère aux gérants 
d'une sociélé collective et en com-
mandite, c'est-à-dire les pouvoirs 

les plus généraux et les plus éten-
dus; 

Que ehacun d'eux pouvait délé-
guer ses pouvoirs pour des cas 
cas spéciaux, avec l'assenlimenl de 
son cogérant. 

Pour faire publier ledit aéte par-
tout où besoin serait, lous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait ou d'une expédilion. 

Extrait par M« Beaufeu, notaire 
à Paris, soussigné, de la minule 
dudil acle étant en sa possession. 

Signé: BEAUFED. (2091) 

Etude de M« DELEUZE, successeur 
de M» Eugène Lefebvre, agréé, 
rue Montmartre, 146. 
D'un acte sous signatures pri-

vées, fait quadruple à Paris le sept 
seplembre mil huit cent cinquan-
le-cinq , enregistré, entre M. Al-
fred- Nicolas - Eugène - Florimond 
MAUPPIN, négociant, demeurant à 
Paris, rue Nolre-Dame-des-Vicloi-
res, 26 ; M. Auguste GIRARD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Nolre-
Dame-di s-Vicioire», 28; M. Louis-
Alexandre OUDAHD , demeurant à 
Paris, même rue, n° 26 , et le com-
manditaire dénommé audit acte; 

I! a élé extrait: 
La sociélé constituée entre les 

parties par acle des vingt-sept oc-

tobre mil huit cent quarante-neuf 
et vingt-huit mars mil huit ceol 
cinquante, arrivant à finir par 
l'expiration de son terme le trente 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-cinq, il est dérogé aux con-
ventions portées auxdils actes en 
ce qui concerne la personne des li-
quidateurs; MM. Girard et Oudard 
auront seuls cette qualité pour 
procéder en vertu d'icelle conjoin-
lement ou séparément, avec les 
pouvoirs les plus étendus qu'elle 
comporle, nolamment pour tran-
siger et compromctlre; il leur est 
interdit seulement de conseniir 
sans faillite une remise de délie, 
ou un attermoiemenl dans un con-
cordai amiable. 

Pour extrait : 

Signé : D ELECZE . (2090) 

tendait être démissionnaire, à par-
tir du premier juillet mil huit cent 
cinquante - cinq, aux termes de 
l'arlicle 12 des slaluts deladile so-
ciélé, de sesdites fonctions de di-
rect! ur-g'ranl de ladite société; 

3 celle démission, mentionnée au 
greffe du Tribunal de commerce de 
Paris, est fondée soiTincompatibi-
lilé existant entre les fonctions 
dont il s'agit et celles publiques 
auxquelles le démissionnaire u élé 
appelé par le Gouvernement. 

FoCYAN. (2092) 

frilBUNAL Di COMMERCE 

Etude de M« FOUYAN, huissier, rue 

du Faubourg-Montmartre, 15. 
Suivant exploit du ministère de 

Fouyan, huissier à Paris, du trenie 
et un ataût mil huit cent cinuuante-
çinq, enregistré, H, Claude- Réné-
Jacques DAVID, ex-directeur gé-
rant de la société générale de Cré-
dit maritime, dont le siégeeslà 
Paris, rue de Provence, so, a réilé-
ré la déclaration qu'il avait précé-
demment laite verbalement à ses 
collègues, MM. Eugène Lecosle el 
Bernard-Camille Collas, qu'il en-

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Futilités. 

DÉCLARATIONS DE FAILL1TBS. 

Jtigemeiifj du 19 SEPT . J855, gui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoircmentl'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PUSEL el C», avant pour 
objet la construction et l'exploita-
tion d'un café-concert à Paris, rue 
el place Ste-Margueri le, 2, compo-
sée de Charles-Adolphr. Pusel, de-
meurant quai St-Micliel, 27, el d'un 
commanditaire ; nomme M. Roul-
hac juge-commissaire, et M. Thié-
baut, rue de la Bienfaisance , », 
syndic provisoire (N" 12666 du gi\). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invitén à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, suite des as-
semblées les faillites , Mu . Us créan-
ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LACUENAL (Eugène-Au-
guste), md de broderies , rue du 
Croissant, 2i, le 26 septembre à 2 
heures (N» 12609 du gr.); 

Du sieur DAVID (Louis-Viclor), 
nourrisseur à Nanterrc, roule de 
Paris, 20, le 26 septembre a 2 heu-
res (N' 12624 du gr.); 

Du sieur DERAMBURE (Eloi) md 
colporledr à champ gnv-sur-Mar-
nc (Seine), le 26 seplembre a 10 
heures i|2 (N° r 632 du gr.j; 

Du sieur GEY (Joseph), lab. d'ar-
ticles de mode*, rue St-Joscph 10 

le 26 seplembre à to heures m 
(N° 12664 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la 

quelle M. te Juge-commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition de 
l'état desertanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses , 
atln d'être convoqués paur les as-
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TUOURY (Jean), md de 
charbons de terre à Grenelle, quai 
de Grenelle, 47, le 26 septembre à 
to heures i[2 (N° 12500 du gr.); 

Du sieur JACQUES, ent. de pein-
tures, rue Richer, 10, ie 26 septem-
bre à 9 heures (N° 12434 du gr.); 

Du sieur ROLLAND (Durand), épi-
cier à Belleville, rue St-Laurent, 20, 
le 26 septembre à 2 heures ( N° 
12514 du gr.); 

De la dame MARTIN (Juliette) , 
restaurateur , boulevard du Tem-
ple, 78, le 26 seplembre à 2 heures 
(N" 12528 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de H. le juge-commissaire, uux 
vérification «t aflirmation de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcation et affirmation de leurs 
créance» remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ALHINC (Jean\ fab. de 
bronzes, rue Saintonge,'45. le 25 
seplembre à 12 heures (N* 12446 du 
gr.); 

Du sieur DIF (Jean-llaptiste-Ho-
noré), md de farines, rue Oblin, 6, 
le 26 septembre à 2 heures (N* 12319 
du gr.); 

Du sieur GUILLEM1NAULT (Jean-
Nicolas), md de vins-liaiieur, rue 
Chabrol, 21, le 25 septembre à 11 
heures (N° 12377 du gr.); 

Du sieur CORNET, md de malles, 
rue Lafayelte, 34, le 26 septembre i 
9 heures (N* J1633 du gr.); 

De la socié é BASQUIM et C«, Im-
primeurs sur étoiles à Sl-Denis 
rue de la Fromagerie, 27, le situr 
llippolytc-Joseph Basquin, demeu-
rant à Sl-Denis , avenue Sl-Uérny, 
9, gérant, le 26 seplembre à 9 heu-
res (N" 11265 du gr.); 

De la dame BONVALET, née Amé-
lie Canlillon , épouse séparée du 
sieur Honvalel, ladile dame rude 
de modes, rue Neuve-SI-Eustache, 
36, le 26 septembre a 9 heures (N* 
12399 du gr.); 

De la Dite DU G ARDIN (Marie-Vir-
ginie), mde de modes, boulevard 
St-Marlin, 29, le 26 septembre a 9 
heures (N" 12465 du gr.); 

Du sieur l'ÉRAlUE (Gustave-Moï-
se), nég. en vins et lingeries, pas-
sage Saulnier, 27, le 26 septembre 
à 9 heures (N° 12466 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
tn étal d'union, el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consulte* 
tant sur Us faits de la gestion qut 
sur l'utilité du maintien ou du rerr* 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnu». 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LASCOUX (Léonard), maître »eieur 
de long, impasse de la Grosse-Tête, 
4, sont invités à se rendre le 26 sep-
tembre à 10 heures i|2 précises, au 
Tribunal de commerce , salle des 
assemblées des faillites, pour en-
tendre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli 
en ses explications, el, conformé-
ment à l'art. 510 du Code de com-
merce, décider s'ils se réserveront 
de délibérer sur un concordat en 
casd'acquitlemenl, et si, en consé-
quence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le fa 111. 

Ce sursis nepouvanlêtre pronon-
cé qu'a la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à celte assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 11593 du 
gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

a. B. Vn mois après la dule de < et 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre U 
latlli. 

Du 19 seplembre. 

Du sieur G1LLET (Jacques-Phi-
lippe), menuisier ;i Asnières (Sei-

ne) (N* 12460 du gr.); 
Du sieur DUitt'f jeune (Pierre-

liuslave), exploitant la pharmacie 
du Chalcau-d'Eau, 72 (N* 12365 du 

gr.).; 
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Enregistré à Paris, le Seplembre 1333. F
0 

Reçu deux franc? quarante oentiiues. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-M.VTHURINS, 18„ 

Certifié l'irjsertioa sous la 

A. Ginro* 
Pour légalisation de la signature 

Le maire du 1" arrondissement. 


